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La Fédération Balkanique

James Maxton
Membre de la Chambre des Communes, président de l'Inde-

pendent Labour Party.
Est né en 1885 à Pollokshaws, en Ecosse. Après avoir

fait ses études à l'Université de Glasgoiv, il se voua à l'enseigne-
ment et devint membre du Conseil de l'Education de cette ville.

Pour un discours anti-militariste qu'il a prononcé à Glas-

gow lors de la déportation de Kirkwood, il fut emprisonnée
pendant 12 mois (1916—1917).

Déjà avant d'avoir quitté l'Université, il avait adhéré au

mouvement travailliste. En 1918, il a organisé en Ecosse
l'I. L. P. Il a été membre du Comité Exécutif du Labour Party
(1919—1920). Il siège au Parlement depuis 1922. Fait partie du

fameux groupe politique surnommé « les Sauvages » de la Clyde
avec Wheatley et Kirkwood. Il est l'un des leaders socialistes
les plus populaires, sourtout en Ecosse.

A l'occasion de sa récente élection comme Président de
l'I. L. P., son collègue, Thomas Johnson lui a consacré les lignes
suivantes :

« Il enseignait en classe pendant le jour, et consacrait tous
ses samedis à organiser un noyau socialiste dans l'organisation
des instituteurs. Ses soirées et ses dimanches appartenaient à

l'I. L. P. Nul homme n'a contribué davantage au développement
de l'I. L. P., qui acquit, grâce à son travail, une énorme in-

fluence dans le mouvement ouvrier en Ecosse. En 1916, le

gouvernement le considérait comme une menace sérieuse et le

fit emprisonner. Libéré de la prison, en 1917, il se consacra

de nouveau à l'œuvre de la propagande pour l'I. L. P. Il devint
le secrétaire organisateur du parti à Glasgow.

A la Chambre des Communes, ses merveilleux dons oratoires,
sa personnalité, sa sincérité absolue ont fait de lui le leader
naturel d'une assemblée qui contient tant d'hommes de grande
force de caractère. Il a été exclu des séances du 27 juin au

31 juillet pour avoir refusé de retirer le mot « meurtriers » qu'il
a prononcé à l'adresse de ceux qui votèrent la réduction des
crédits affectés à l'œuvre de l'hygiène et la santé infantile.
Lorsque les Tones votèrent l'exclusion de J. Maxton, je suis
sûr qu'un grand nombre d'entre eux ne le firent qu'à contre-
cœur et avec regret.

James Maxton est l'un des grands hommes de notre époque.
C'est moi, son ami, qui le dis, mais cela ne change lien au fait.
Il a laissé l'impression de son esprit et de son caractère sur

toutes les générations d'aujourd'hui. Il a prêché la libération des
esclaves et de tous ceux qui sont opprimés ; et dans des milliers

de maisons, des têtes, qui seraient demeurées courbées, sont

aujourd'hui relevées haut, et un nouveau chant de liberté emplit
les cœurs, grâce à James Maxton, le nouveau président
de l'I. L. P.

Il est un successeur direct de Keir Hardie. Il n'est pas un

« cataclysmiste », mais il ne cherche pas non plus à opposer à

l'inévitabilité de la marche graduelle, ou à la marche graduelle
de l'inévitabilité ; il a voué toutes ses énergies et consacré toute
sa vie à ce que le socialisme se réalise à notre époque.

Le socialisme de William Moriis, le socialisme de Keir

Hardie, le socialisme qui élève l'homme de son état de bride,
voilà le socialisme vers lequel, pendant sa présidence, James

Maxton conduira I'Independent Labour Party. »

Archibald Fenner Brockway
Né en 1888 à Calcutta. A fait ses études à Londres.
D'abord rédacteur a l'EXAMINER, il a été directeur-adjoint

du CHRISTIAN COMMONWEALTH, puis directeur du LA-
BOUR LEADER, de 1911 à 1916. L'un des fondateurs et secré-
taire honoraire du « No Conscription Fellowship » de 1916 à

1920 et secrétaire du Comité Britannique du Congrès National

Indien, 1920—1921, et directeur de l'INDIA.
A l'âge de 19 ans il adhéra à l'independent Labour Party.

Un an avant la guerre, déjà, il commença à déployer toute son

énergie pour prévenir le peuple du danger imminent. Par la

suite, il continua sa campagne contre la guerre avec la plus
grande énergie et, ayant refusé de faire le service militaire, il
dut subir un emprisonnement de 28 mois.

Il devint ensuite, de 1920 à 1922, secrétaire du Comité

d'Enquête sur le système des prisons, comité qui avait Lord
Olivier pour président. En collaboration avec Stephen Hobhouse,
il publia le remarquable ouvrage « Les prisons anglaises d'au-

jourd'hui », qui eut comme résultat l'introduction de réformes
dans le système penitencier. Il est également l'auteur de LABOUR
ET LIBERALISME, DEVIL'S BUSINESS (interdit pendant la

guerre), THE RECRUIT (écrit en prison)-, INDIA AND ITS

GOVERNMENT, etc. etc. Il a publié aussi plusieurs pamphlets,
entre autres : HOW TO END WAR (Comment mettre fin d la

guerre). (Independent Labour Party, Programme Series.)
Fenner Brockway a beaucoup voyagé et a acquis une pro-

fonde expérience de la vie.
Depuis 1923 il est le secrétaire général de l'independent

Labour Party. C'est un orateur populaire.

Nous ne doutons pas que la meilleure solution des difficultés politiques et ethniques dans les Balkans serait

une Fédération des peuples balkaniques avec reconnaissance des particularités religieuses et culturelles des minorités

nationales et de leurs coutumes traditionnelles. Les frontières actuelles, comme le montre bien le cas de la Macédoine,
ne sauraient représenter la différence naturelle des races, et il apparait impossible de disposer le frontières de manière

à obtenir un tel résultat.
Aussi longtemps qu'il existera des Etats d'une formation incohérente, il est certain que subsisteront aussi des

troubles et des dangers de guerre permanents et tous ceux qui cherchent la paix dans le sud-est de l'Europe doivent

travailler à réaliser une Fédération avec garantie de liberté pour les minorités. Cette question est importante, non

seulement pour les Balkans, mais pour le reste de l'Europe, car une guerre dans les Balkans peut se développer
aisément en guerre générale européenne.

Nous apercevons bien que les difficultés sont grandes; il y a l'opposition des Maisons régnantes, qui peuvent
considérer que leur prestige est menacé. Il y a l'opposition des classes dirigeantes dont la situation et le pouvoir
sont dans une certaine mesure liés au maintien d'Etat séparés et indépendants. Il y a l'opposition des groupements
financiers qui bénéficient des emprunts des divers Etats. Il y a l'opposition des Sociétés pour les armements, qui

spéculent sur l'existence des rivalités nationales. Il y a l'opposition de certaines castes capitalistes qui dérivent à leur

profit la substance des différents gouvernements. m * ~{) -fj-S, ~B ■ m X .1
Mais tous ces intérêts ne sont rien en comparaison de la prospérité des peuples et des criants besoins de

paix et de justice des minorités opprimées; il est nécesaire de montrer aux autres peuples que leurs intérêts sont

communs et que les divisions artificielles présentes engendrent l'apauvrissement, la persécution et les dangers de

massacres humains. Une grande campagne d'éducation populaire doit être établie avec cet objectif en vue. Des

meetings doivent être tenus, autant que possible avec des orateurs de différents Etats, parlant sur une commune

plateforme. Des ouvrages contenant des déclarations émanant d'écrivains représentant les différents Etats et minorités,
doivent être aussi largement distribués. En dépit de toutes les difficultés, si une Fédération des peuples balkaniques
est jamais créée, l'effort doit venir en premier lieu des peuples balkaniques eux-mêmes. Alors quand le moment

favorable arrivera, les autres peuples devront vigoureusement soutenir les propositions par l'intermédiaire de la Société

des Nations et par tous autres moyens.
Nous devons pourtant nous garder de placer trop haut notre espoir dans une Fédération purement politique

des Balkans. Bien plus nécessaire est une Fédération économique dans laquelle les ressources naturelles et le déve-

loppement de la production seront employés au bénéfice des peuples et par laquelle l'exploitation actuelle des finan-

ciers et des capitalistes sera abolie dans les Balkans, qu'elle s'exerce du dedans ou du dehors. C'est seulement par

cette transformation fondamentale du système social que la misère et le danger des guerres seront écartés.

James Maxton Fenner Brockway
président de l'I. L. P-* secrétaire de l'I. L. P.
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Arthur James Cook
Né en 1884 à Wookey près de Wells. Son père étant

soldat, le jeune Arthur fut élevé dans les écoles des régi-
ments, A dome ans U travaillait chez un fermier qui, par

ses conseils, lui inculqua les idées radicales. A l'âge de
quinze ans il va travailler dans les mines de South Wales.
Et c'est là qu'il eut le premier contact avec l'esprit mili-
tant labouriste.

Arthur James Cook a été délégué par les mineurs de-
puis 1918 dans des administrations locales. Chef des mi-
neurs dans la Galles du Sud depuis 1919, il a été nommé
secrétaire de la Fédération nationale des mineurs en 1924
par 800.000 voix. Il a été secrétaire de l'Internationale des
mineurs de 1924 à 1925 et, dans la même année, du Conseil
Général des Trades-Unions. Il est membre du Comité Inter-
national des Mineurs.

Arthur James Cook, le secrétaire de la Fédération des
mineurs, vers lequel étaient tournées les yeux du monde
entier lors de la dernière grève en Angleterre, est l'un des
dirigeants les plus énergiques et les plus autorisés du
mouvement syndical et travailliste britannique.

Vous me demandez si la question macédonienne a été ré-
sol ne équitablement. Cette question, comme en général celle des
minorités, l'a été aussi mal que possible.

Le droit des peuples de disposer d'eux-mêmes, dont les puis-
sances impérialistes avaient fait leur mot d'ordre pour asservir
et opprimer la population de ces régions n'a été qu'un mensonge.

Les peuples opprimés, tout comme auparavant, sont rivés à
leurs chaînes d'esclaves. Tous les traités qui ont suivi la grande
boucherie ont été des monuments d'injustice. Les droits des
minorités ont été foulés aux pieds. Ces traités ont multiplié
les foyers d'incendie. Un de ces foyers, l'un des plus dangereux,
constituent précisément les Balkans. Plusieurs puissances de
cette péninsule, comme la Yougoslavie, la Roumanie, la Grèce,
ont été démesurément agrandies au détriment des autres. Ces
gouvernements réactionnaires, militaristes et chauvins, sont in-
capables, par leur essence même, de respecter et de garantir les
droits des minorités. Et c'est là que réside le danger d'une con-

flagration générale, si il n'est pas mis fin à cette situation.
Je pense que l'unique solution consiste en la collaboration

étroite, en l'union fraternelle des peuples dans une Fédération
libre et indépendante.

Naturellement, sous le régime actuel de terreur, cette idée
d'une Fédération ne peut être réalisée. Ce ne sont pas ces gou-
vernements militaristes, qui convoitent réciproquement leurs pos-
sessions, qui seraient capables de se tendre la main et de se

comprendre. Cette entente, cette collaboration, cette union sera

l'œuvre des masses travailleuses de la péninsule qui ont les
mêmes intérêts et les mêmes espoirs. C'est la transformation éco-
nomique, sociale et politique de la péninsule balkanique par
l'établissement d'un régime de démocratie sociale qui sera la

condition sine qua non de la constitution de la Fédération des
Balkans.

Les minorités ethniques opprimées des Balkans, et particu-
fièrement les Macédoniens, au lieu de faire le jeu de ces gou-
vernements réactionnaires, ont le devoir impérieux de" marcher la
main dans la main avec les masses travailleuses pour hâter
l'avènement de l'ère de la libération. . .. . „

Arthur James Cook

Charles Rappoport
Charles Rappoport est né en 1865 dans la petite ville de

Douksty (en Lithuanie), qui a été prise de force par la Pologne.
Il est entré dans le mouvement socialiste en 1883 et a

participé avec le frère de Lénine au complot contre le tsar en

1887. Il se réfugie à Paris cette même année et se naturalise
Français en 1899. De 1899 à 1901 U collabore à la REVUE
SOCIALISTE et à la PETITE RÉPUBLIQUE. Après avoir
édité à Genève en russe l'OUVRJER RUSSE, il fonde, en 1891—
1892 Tj 'UNION DES SOCIALISTES RÉVOLUTIONNAIRES,
dont est sortie, en 1899, la première Organisation du Parti
Socialiste Révolutionnaire (terroriste).

Adversaire de la participation ministérielle des socialistes
et du socialisme réformiste, il se sépare en 1901 de Jaurès qui
était son ami et, "depuis, ne cesse pas de combattre dans les
rangs du Marxisme français (avec Jules Guesde et Lafargue)
pf 97) iPVY)niînuni

Il a collaboré à la NEUE ZE1T, à l'ETlNCELLE (Iskra)
et à de nombreuses publications socialistes.

Il est le remarquable biographe de Jean Jaurès et l'auteur
des publications suivantes : LA PHILOSOPHIE SOCIALE DE
LAVROPF, SOCIALISME DE GOUVERNEMENT ET SO-
ClALISME RÉVOLUTIONNAIRE (avec une Préface d'Ed.
Vaillant), PHILOSOPHIE DE L'HISTOIRE, J. P. PROUDIION,
UN PEU D'HISTOIRE, LA RÉVOLUTION SOCIALE, Collée-
Mon du CONTRE LA GUERRE, LE SOCIALISME ET LA
GUERRE, DÉCLARATIONS DEVANT LE 3e CONSEIL DE
GUERRE, Collection de la REVUE COMMUNISTE, LA RÉ-
VOLUTION MONDIALE, POURQUOI NOUS SOMMES SO-
CIALISTES, COURS D'HISTOIRE SOCIALISTE, PRÉCIS DU
COMMUNISME, etc. En allemand : DIE SOZ1ALE FRAGE UND
DIE ETHIK, DIE HAUPTRICHTUNGEN DER PHILOSOPHIE
DER GESCHICHTE; en russe: L'OUVRIER RUSSE, JULES
GUESDE, LES PRINCIPAUX COURANTS DE LA PHILO-
SOPHIE DE L'HISTOIRE.

Il a dirigé l'HUMANITÉ de Strasbourg. En ce moment il
collabore à i'HUMANITÉ de Paris et dirige un quotidien com-

muniste à Lille.

Les Balkans, cet éternel casus belli des impérialistes, ces grandes
forces malfaisantes qui s'intitulent elles-mêmes « grandes puissances »,
mais qui se montrent comme de grandes impuissances lorsqu'il s'agit
du repos du monde et de la véritable indépendance des nations, se

trouvent, à la suite de Traités criminels de rapine, dans une situation
inextricable.
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Avant ces Traités, c'était le gâchis, aujourd'hui, c'est l'enfer.
C'est la menace permanente d'une nouvelle boucherie mondiale.
Que faire ?
1" Travailler par tous les moyens à l'annulation de ces Traités.

Ou le monde détruira ces Traités absurdes, ou ces Traités infernaux
tueront le monde.

2° Il faut que' les peuples s'appartienent à eux-mêmes et non aux

aventuriers militaires et financiers, aux mégalomanes et aux singes
des Bismarcks et des Talleyrands.

3° Il faut que les petits peuples s'organisent en fédérations frater-
nelles sur les bases de solidarité économique et du respect absolu des
minorités, comme en Russie soviétique.'

4° Je ne crois pas que la bourgeoisie balkanique, malade, comme

toute bourgeoisie, de la peste de la guerre et de l'esprit de domination,
puisse guérir le mal dont elle est elle-même en grande partie
responsable.

Seules de nouvelles couches sociales qui sont destinées par leur
rôle historique à régénérer l'humanité qui n'est pas encore sortie du
stade zoologique et du régime du Hélium omnium contra omnes, seules,
dis-je, les classes productrices, ouvriers, paysans et intellectuels réunis,
pourraient, dans les Balkans comme dans tous les autres pays, lutter
sincèrement et jusqu'au bout pour l'émancipation intégrale des peuples
martyres des Balkans.

L'émancipation des peuples balkaniques sera là préface de l'éman-
cipation européenne et humaine.

Charles Rappoport

Du fascisme italien au fascisme balkanique
C'est un problème de savoir où la réaction fasciste a pris nais-

sance en Europe et nous ne nous chargerons pas de le résoudre. Ce
qui est certain, c'est que cette réaction fasciste s'est répandue comme

vague sur le continent : elle a sévi de la Finlande à la Hongrie, de
l'Italie à la Bulgarie, de la Pologne à la Roumanie. Ce qui est certain
aussi, c'est qu'elle est le produit le plus évident de l'après-guerre, de
cette phasq d'histoire où les monarchies et les classes dominantes se

sentant sapées à la base, par les travailleurs urbains et ruraux,
piétinaient leur propre constitution, leur propre légalité, et recouraient
aux pires procédés pour sauvegarder leur autorité.

De même qu'au début du 19e siècle le libéralisme s'est propagé
de pays à pays, de même que le socialisme, à la fin de ce 19e siècle,
courait d'Etat en Etat, de même que le communisme s'est étendu sur

le continent à dater de 1918, de même le fascisme a pris un caractère
quasi universel. 11 représente la contre-révolution mondiale sous sa

forme la plus claire et la plus brutale. On ne saurait le taxer d'hypo-
criaje : il a montré, dès le premier jour, où il voulait en venir, et quel
objectif il se proposait : la destruction de la classe ouvrière, si cette
classe ouvrière ne souscrivait pas à son propre asservissement.

Mais il était naturel aussi, puisque les socialistes de chaque nation
s'appuyaient sur les socialistes des autres nations, et les communistes
sur les communistes, que les fascistes de "partout s'unissent entre eux.

Si hostiles que nous puissions et devions être à ce mouvement de
répression, à un parti qui a pour armes le poignard et le revolver, et
qui n'en connaît point d'autres, nous devons confesser qu'un accord
international fasciste rentre dans le domaine de la logique.

Les fascistes de Sofia regardent vers leurs frères de Rome, de
Varsovie, de Berlin, comme aussi vers ceux moins nombreux et moins
puissants qui s'agitent à Paris, à Londres ou à Bruxelles. De même

que la tête du socialisme était jadis à Berlin, et que la tête du com-

munisme est actuellement à Moscou, la tête du fascisme est à Rome.
Le dictateur des dictateurs siège non loin du Capitole, d'où il parle
le plus souvent qu'il peut. 11 gouverne 34 millions d'hommes, et même
un peu plus, alors que Liaptcheff, Pangalos, Ouzounovitch, Averesco,
qui l'envient plus au moins ne commandent pas à une armée aussi
vaste.

La politique étrangère de l'Italie, qui intéresse l'Orient de l'Europe et

aussi le Centre et l'Occident, car le territoire italien touche à l'Autriche
par le Brenner, et à la France par le Mont Cénis, repose sur un cer-

tain nombre de principes que Mussolini et ses lieutenants nous on fait
connaître. L'Italie veut des colonies supplémentaires et se tourne vers

l'Afrique du Nord où la Tunisie ferait au mieux son affaire. Elle est

prête à franchir le Brenner et à s'étendre jusqu'à la vallée de l'Inn.
Enfin elle vise à s'annexer quelques domaines en Asie Mineure, au dé-
triment du Turc. Mais pour mener cette grande politique, il lui faut
des alliances. Elle les trouve dans les gouvernements dictatoriaux des
Balkans : la Yougoslavie ne se méfie-t-elle pas, comme le cabinet de
Rome même, de la Hongrie, et de l'Autriche, qui deviendrait dange-
reuse, si elle s'adjoignait à ia Hongrie? La Roumanie n'a-t-elle pas à

redouter, comme ce cabinet de Rome, un retour offensif des puissances
de l'Europe Centrale ? La Grèce ne pense-t-elle pas sous Pangalos,
comme jadis sous Constantin, à refouler la Turquie vers les hauts-

plateaux ? Quant à la Bulgarie, elle a un régime équivalent à celui de
Mussolini, et le pacte du cabinet de Sofia avec le gouvernement des
Chemises Noires n'a rien qui puisse surprendre.

L'Italie fasciste travaille donc à se faire le centre d'une com-

binaison fasciste. Les libertés sont aussi respectées à Sofia, à Athènes,
à Belgrade et à Bucarest que Sur le Tibre. Un échec du fascisme dans
un quelconque des pays balkaniques porterait une atteinte grave au

fascisme italien. Et de même si Mussolini était obligé de battre en

retraite, Liaptcheff et les autres premiers ministres des puissances
situées entre l'Ukraine et le Péloponèse, subiraient un choc effroyable.
Qui se ressemble s'assemble.

Nous assistons donc à la formation d'un groupement dont le die-
tateur italien a pris l'initiative. Le ministre des affaires étrangères
yougoslave, M. Nintchitch, continue ses négociations à Rome ; on peut
être assuré qu'il s'agit d'une alliance militaire. La Grèce est devenue
plus ou moins la vassale de l'Italie. La Roumanie, dont les rapports
avec la Yougoslavie sont réglés par le traité de la Petite Entente, ne
pourra faire grise mine au cabinet de Rome : les amis de nos amis
sont nos amis. Enfin la Bulgarie, qui s'est rapprochée de la Yougo-

slavie et de la Grèce, les suivra d'autant plus que M. Liaptcheff admire
davantage M. Mussolini. Ainsi, ce dernier arrivera rapidement à ses

fins. Il va commander à une combinaison de 70 millions d'hommes,
combinaison purement fasciste, et qui entrera forcément en lutte avec

les partis qui, dans les Balkans, au nom du fédéralisme, réclameront

l'émancipation et la paix.
La politique de l'Italie mérite de préoccuper au plus haut degré

tous ceux dont elle risque d'aggraver l'oppression, en* Roumanie, en

Yougoslavie, en Bulgarie et en Grèce.
Paul Louis

Après les „élections" en Roumanie
La dictature de l'oligarchie roumaine a été de nouveau

« légalisée ». Le gouvernement du général Averesco, l'agent le

plus sanguinaire et 'le plus cynique de l'oligarchie, est sorti
« victorieux » des élections. D'ailleurs, la « légalisation » des
dictatures est à la mode. Pil-sudskf n'a-t-.il pas fait d'abord un

coup d'Etat à mains armées pour ensuite le « légaliser » par le
Sejm ? La- différence entre la Pologne et la Roumanie consiste
seulement en ceci que les coups d'Etat dans notre pays ne sont

pas « légalisés » par le parlement existant, maiiis par le parlement
que les auteurs du coup d'Etat fabriquent eux-mêmes-. Il en

a été ainsi du coup -d'Etat de 1922. Le gouvernement a été donné
à un parti (au parti libéral) qui, dans le parlement d'alors, était
le plus faible (7 députés -sur 370). Mais appelé au pouvoir, le parti
libéral a fait de nouvelles élections, et voilà que cette fois au lieu de 7,
il a « acquis » 270 mandats, soit 40 fois plus.

La même chose se renouvela aux dernières -■« élections » :

le parti Av-erosco avait dans le parlement dissous en mars dernier
6 députés sur 380 ; dans les élections aux chambres agricoles,
en août 1925, ce parti n'avait réussi que dans 4 chambres contre
43 conquises par l'opposition tsaranis te-nationaliste. Eli! bien,
ce même parti, après avoir pris le pouvoir grâce à un coup d'Etat,
sort des éléctions de mai dernier avec .... 52% du total des
suffrages -exprimés. Il -est vrai que 25% des électeurs inscrits
n'ont pu voter, -parce que les habitants connus par la police
et la Siguranza pour leurs sympathies pour l'opposition ont
été empêché® -de- s'approcher des bureaux -de vote. Il est aussi
vrai que des centaines de -milliers de citoyens n'ont pas même
été inscrits sur les listes électorales. Il est vrai, encore, que
des suffrages « exprimés », une petite partie seulement l'ont
été par d-es électeurs réels, la plus grande partie ayant été
« exprimée » par des agents du gouvernement qui ont voté en

masses avec -les cartes- d'électeurs- -confisquées à leurs possesseurs
légitimes ou tout simplement non délivrées 1 à ces derniers. Tout
cela -est vrai. Et il est vrai encore que le-s élections ont été
faites non seulement au moyen de la fraude et des faux, mais
aus-s-i par lia terreur, les matraques, l'assassinat.

M-ais qu'importe- tout cela : le gouvernement du Rod a

conquis la majorité. Il a 52% des voix, et ces 52% lui donnent,
-d'après la loi électorale -en vig-eur, 75% des sièges ,

soit
292 députés sur un total -de 387 — et au. Sénat tous les sièges
moins 5. Et- cela lui -suffit. Le c-o-up d'Etat qui l'a porté au

pouvoir -est « légalisé » par le peuple souverain. Vis-à-vis des
financiers étrangers -le gouvernement sera proclamé légal, et les
-emprunts qu'il aura obtenus -devront être payé-s par la Roumanie.

Mais l'opinion européenne- connaît la valeur de cette « légalisa-
ti-on » de la plus brutale- des dictatures -en Roumanie.

Ge serait pourtant une grave faute que de passer sans

s'arrêter sur le résultat des élections. Car, quoiqu'il s-oit faux
et falsifié, le résultat est pourtant plein d'enseignements-.

Quel a été l'objectif principal d-u gouvernement ? Ecraser
le parti paysan pour s'assurer ainsi la majorité. Car le parti
paysan est aujourd'hui sans conteste le parti le plus populaire
en Roumanie, le parti auquel l'écrasante majorité du corps
électoral roumain donne sinon toute -sa confiance, mais en tous
cas son suffrage. La région où ce parti est le plus fort,
où il a presque l'unanimité, c'est la Bessarabie. Viennent ensuite
la Vieille Roumanie, la Dobroudja, et la Bukovine. Pour écraser
le parti pays-an, il fallait empêcher que la population de ces

-régions exprimât librement ses -suffrages. C'est pourquoi la terreur
a pri-s- ici -des formes et des proportions inconnues jusqu'à présent
même -en Roumanie. En Bessarabie et dans la Dobroudja — par-
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tout, en Vieille Roumanie particulièrement dans la campagne, la
liberté du vote a été supprimée. Les candidats, les délégués, les
hommes de confiance (te l'opposition ont été arrêtés pendant
tes élections, soumis à des bastonnades, et, dans les cas les plus
favorables, chassés tout, simplement des bureaux de vote, où
ensuite les urnes ont- été ouvertes avec la complicité des
magistrats présidant aux élections. Les quelques bulletins de vote
déposés dans les urnes par quelques électeurs qui, bravant le
danger, ont pénétré dans les bureaux de vote, ont été déchirés
et remplacés par des bulletins de vote préparés à l'avance par
les agents du gouvernement.

En Transylvanie, 1e gouvernement a cherché par une autre
manière à s'assurer la majorité. Il a d'abord corrompu une partie
des leaders nationaux, escomptant ainsi de capter les suffrages
des paysans roumains de Transylvanie. Puis, il a signé un pacte
avec tes seigneurs hongrois, les intellectuels carriéristes et les
chefs des riches paysans allemands, pour capter ainsi les suffrages
des paysans hongrois et,allemands. Les coteries politiques minori-
taire® dirigées par ces seigneurs hongrois et ces politiciens
minoritaires, à l'abri de la terreur qui réprimait tout mouvement
de gauche parmi les minorités et favorisait les politiciens
minoritaires réactionnaires, ont su maintenir sous leur influence
et les masses paysannes minoritaires et. la. bourgeoisie minoritaire.
Et,, en effet, les élections ont montré comment le plus chauvin
et le pins fasciste des gouvernements roumains a réuni, grâce
à l'esprit politique arriéré des masses paysannes minoritaires,
à la, trahison des « chefs » minoritaires et à la passivité des
démocrates roumains quant à la propagande parmi les minorités
— 90% des voiix minoritaires en Transylvanie.

Mais, par contre, dans les districts à populations roumaines
en Transylvanie, le gouvernement, a été battu — preuve éloquente
(le la manière dont 1e peuple roumain de la Transylvanie apprécie
ses « libérateurs » de Bucarest. Les suffrages des paysans rou-
mains et, des travailleurs minoritaires de cette province, qui
ont reconnu en les chefs des 'partis magyar et allemand des
traîtres à leurs propres co-nationaux, ont fait que du total des
voix en Transylvanie, le gouvernement n'a pas obtenu 1a. majorité.

Si, cependant, sur le total des suffrages exprimés dans toute
la Roumanie le gouvernement a obtenu une maigre majorité,
cela est, dû, comme nous l'avons dit, d'une part à la terreur,
et d'autre part. — malheureusement — aux suffrages de la
paysannerie et de la bourgeoisie minoritaires.

Bien significatif dans le résultat de ces élections est encore
le fait que les libéraux de M. Bratianou, maître de fait du pouvoir
en Roumanie, n'ont, pas même pu réunir 200.000 voix contre
les 3

4 de millions de voix réunies par l'opposition tsaraniste-
nationaliste. Significatifs aussi, mais dans un sens contraire, sont
les succès des fascistes-antisémites, qui ont réuni 125.000 voix
dans te nord de la Moldavie, et le sud de la. Bukovine, régions
à forte population juive. Le gouvernement a bien soutenu les
fascistes, mais ce serait une illusion dangereuse que de croire
que leurs succès résultent, seulement de ce concours et non du
fait que leur propagande a trouvé un écho parmi les paysans
riches,1 la petite bourgeoisie et. les intellectuels des villes.

Inutile de dire que contre les ouvriers lu terreur a été
particulièrement âpre. Ces derniers ont participé aux élections
avec deux listes opposées, car le parti social-démocrate a refusé
le front unique proposé par le Bloc ouvrier-paysan dénoncé par
la bourgeoisie comme « bolchéviik ». Par conséquent, les 80.000
voix réunies sur ces deux listes, n'atteignant pas le minimum
exigé par la loi, ont été comptées au gouvernement, qui a obtenu
ainsi, sur le dos des ouvriers, 8 sièges en plus.

Résumons. La terreur électorale, le concours prêté ouverte-
ment par la cour aux candidats avarescans, le fait que, aux
côtés des gendarmes et des officiers, la magistrature s'est mise
aussi ouvertement, au service de la terreur et du faux — tout
cela prouve que l'oligarchie est fermement décidée à maintenir
et à renforcer son régime pour réduire au silence non seulement
l'opposition révolutionnaire, mais même toute, l'opposition démo-
cratique ou paysanne, qui, par la sympathie dont elle jouit
chez les masses, peut soulever des difficultés au régime oligar-
chique d'exploitation et d'oppression. Les chefs actuels de l'opposi-
tiion voient, clairement qu'en face, de la conspiration dynastique et
oligarchique seul 1e soulèvement- des masses peut être efficace.
Mais ces chefs sont plutôt décidés à pactiser avec l'oligarchie
qu'à se jeter dans une lutte contre elle, lutte qui comporterait des
« risques ».

11 est caractéristique dans ce sens que l'on parle de négocia-
fions d'entente entre nationalistes et averesca.ns, entre nationa-
listes et. libéraux, entre tsaranistes et averescans.

Il est significatif, encore, que tes tsaranistes reconnaissent
eux-mêmes leur impuissance, et, leur seul mot d'ordre, maintenant,
après tes élections, est que ,1e roi .... déclare ouvertement l'ab-
solutisme et qu'il ne le masque plus du mensonge d'une fausse
constitution. Mais de parole de lutte, de plan de lutte, de chemin
pour sortir de cette situation — les tsaranistes n'en ont, point.Et ils ne peuvent pas en avoir, parce qu'il n'y .a qu'une seule
voie, mais dans laquelle ils ont peur de s'engager : rompre avec
la grosse bourgeoisie et avec le parti national, cesser toute

pactlsation avec la cour, lutter pour la République et, dans ce
but, réaliser le front, unique de tous ceux qui souffrent, de tous
ceux qui sont opprimés. j |yjateescu

Le traité turco-bulgare
Le gouvernement Tsankoff envoya en Turquie, il y a deux

ans et demi, un de ses meilleurs diplomates, S. Radeff, avec
mission de négocier avec 1e gouvernement turc tes cou-
ditions pour le rétablissement des relations normales entre tes
deux états. On pensait que ces négociations se termineraient
bien vite ; elles se prolongèrent cependant bien longtemps. Ellesfurent aussi interrompues à maintes reprises. S. Radeff faisait
constamment la navette entre Constantinople et Angora. Le
traité rétablissant des relations amicales entre la Républiqueturque et le Royaume bulgare, attendu depuis si longtemps, futenfin conclu le 18 octobre 1925.

La conclusion de ce traité fut accueillie avec enthousiasme
par la presse gouvernementale bulgare, qui s'efforçait de la pré-senter comme un grand succès de Tsankoff. C'est que la situa-
tion de Tsankoff était déjà précaire. Tout le peuple bulgare était,
contre sa politique. Tsankoff sentait le besoin de se présenterdevant l'opinion publique bulgare avec un « succès » quelconque.Mais la nature de ce « succès » ne tarda pas à être connue.
Le peuple bulgare et l'émigration thrace apprirent le texte de ce
traité d'amitié. Ils comprirent que le gouvernement de Tsankoff
avait accepté toutes les conditions du gouvernement turc, qu'ilavait vendu les intérêts des émigrants et des réfugiés thraces
afin de pouvoir raffermir sa situation dans 1e pays en l'assurant
de la neutralité de la Turquie.

Des protestations s'élevèrent. La presse entière de l'opposi-tion se déclara contre 1e traité. Les émigrants thraces en Bul-
garie organisèrent des démonstrations et des meetings. Ils con-
damnèrent la conclusion de cet accord qui leur causait de gravespréjudices et adressèrent des résolutions de protestation au
gouvernement, au parlement, à différentes personnalités politi-
ques, en exigeant, au nom des 200.000 émigrants thraces, la non-
ratification de ce traité.

Le gouvernement Tsankoff ne prêta aucune attention à ces
protestations. Il se disposait, au contraire, à demander à la
Chambre la ratification de ce traité.

Ce fut à cette époque-là que Tsankoff se retira du pouvoir.Et le nouveau gouvernement des dictateurs militaires ne s'enr-
pressa pas de présenter lé traité à la Chambre. Ces lenteurs pro-voquèrent 1e mécontentement du gouvernement turc et la pressegouvernementale turque exprima publiquement son étonnement
de ce retard.

Mais voilà que vers la fin du mois dernier, Liaptcheff pré-senta inopinément le traité à la Chambre.
L'explication de cette attitude du gouvernement Liaptcheffvis-à-vis du traité conclu par son prédécesseur doit être cherchée

dans la politique extérieure du nouveau gouvernement fasciste.Il suffit de rappeler que Liaptcheff présenta le traité à la
Chambre précisément au moment où l'Angleterre entamait avec
la Turquie des négociations pour le règlement de la question de
Mossoul — et l'on comprendra aisément dans quelles eaux
navigue le gouvernement actuel de la Ligue Militaire et par quiest dirigée sa politique extérieure.

*
*

*

Quelles sont les questions réglées par ce traité ?
Et comment sont-elles résolues ?
Le traité turco-bulgare est un traité dit d'« amitié ». Il se

compose de deux protocoles, d'une note et de la convention
même d'établissement.

En vertu de ce traité, les relations normales sont rétablies
entre tes deux gouvernements ; les ressortissants turcs en Bul-
garie et les ressortissants bulgares en Turquie jouiront des mêmesdroits que tes ressortissants des. autres pays avec lesquels ces
deux états ont conclu des accords analogues ; tes marchandises
importées de la Bulgarie en Turquie et vice-versa ne seront plussoumises à des droits d'exclusion comme c'était le cas jusqu'àprésent. Le traité contient des clauses sur les rapports de ces
gouvernements avec les minorités ethniques des deux pays. Ilrenferme aussi des clauses concernant l'émigration volontaire
des Bulgares de la Turquie et des Turcs de la Bulgarie. Le pointle plus important de ce traité est la légalisation des émigrés et
réfugiés thraces en Bulgarie et la liquidation de leurs biens. Et
ce qui est à souligner, c'est que 1e gouvernement bulgare a
accepté toutes tes exigences du gouvernement turc.

En vertu de ce traité, tes Bulgares émigrés ou expulsés de
la Thrace ne peuvent rentrer dans leurs foyers et perdent leursdroits de propriété sur leurs biens. La propriété de ces biens
reste acquise à l'Etat turc. Or, 1e nombre de ces émigrés et réfu-
giés est d'environ 200.000. Leurs propriétés sont évaluées à en-
viron 2.000.000 d'hectares de terres fertiles représentant une va-
leur d'environ 10 milliards de levas bulgares. La même clause est
acceptée aussi par le gouvernement turc quant aux Turcs émi-
grés de la Bulgarie après 1912. Mais le nombre de ces anciens
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citoyens bulgares est bien petit en comparaison avec celui des

émigrés et réfugiés thraces, et ils possèdent de quatre fois moins

de terres que ces derniers.
Le fait qui provoqua l'indignation des émigrés et des réfu-

giés thraces est que le gouvernement bulgare s'est arrogé le droit

de traiter et de conclure des accords les concernant sans en

avoir le mandat. Le gouvernement bulgare a d'ailleurs suivi

toujours la même politique vis-à-vis des Bulgares des autres

pays. Il traite aujourd'hui les émigrés et réfugiés thrace de la

même façon dont il a traité les émigrés macédoniens, et dont il

traitera demain les émigrés et réfugiés dobroudjanais, en con-

cluant l'entente avec la Roumanie. Tous les gouvernements bul-

gares, mais surtout ceux de la Ligue Militaire, traitent les Bul-

gares des pays voisins comme des troupeaux de moutons dont

ils peuvent disposer à leur gré, tout comme par exemple M.

Liaptchefï dispose de ses actions dans des différentes entre-

prises de spéculation.
Le traité turco-bulgare fut accepté par l'Assemblée Nationale.

Il fut voté non seulement par la majorité gouvernementale, mais
aussi par les partis démocrate et national-libéral, ces mêmes

partis qui se vantent sans cesse de lutter pour la défense des

droits des Bulgares dans les Etats voisins. Les députés des partis
socialiste et radical, ceux de l'Union agraire bulgare, et un

député de la majorité gouvernementale, D. Yaneff, lui-même

emigrant thrace, se déclarèrent contre le traité. Lors des débats,
Liaptchefï prit la parole pour défendre le traité. Il reconnaissait
le grand crime qu'il commettait envers les émigrés et réfugiés
thraces en acceptant ce traité et sentait le besoin de justifier sa

trahison des droits ét intérêts de ces Bulgares thraces. Il déclara

qu'il trouvait bien fondé le mécontentement de ces derniers, que

l'expropriation de leurs biens l'indignait aussi, mais il se consola

et s'empressa de consoler aussi les représentants de la nation en

alléguant que les intérêts suprêmes de l'Etat imposaient la con-

elusion du traité. « La Bulgarie a besoin de calme et de bonnes

relations avec ses voisins, déclara-t-il, et c'est pourquoi nous

concluerons des accords avec tous nos voisins pour régler enfin

les questions litigieuses existant entre eux et nous. » Par ces

déclarations, Liaptchefï ne fit que dévoiler encore une fois la

politique de son gouvernement, bien connue, d'ailleurs, par l'opi-
nion publique bulgare — politique qui consiste à conclure des

accords avec les Etats voisins évidemment sur la même base

qu'avec la Turquie, c'est-à-dire de se servir des minorités bulgares
en Serbie, en Grèce et en Roumanie pour affermir le pouvoir de

la Ligue Militaire en Bulgarie.
Ce fut en vain que les députés de l'opposition démontrèrent

à l'Assemblée que ce traité était moins favorable que celui

conclu avec la Turquie après la guerre perdue en 1913, que la

question des droits culturels des minorités bulgares en Turquie
n'y est pas' du tout mentionnée, que le gouvernement de Tsian-

koff, et par la suite celui de Liaptchefï, ne fut pas traité d'égal
à égal, qu'il s'est permis de disposer de choses dont il n'était

point le maître : des droits et des intérêts de la population et

des émigrés et réfugiés thraces.
Ce fut en vain que le député D. Yaneff déclara qu'en ac-

ceptant ce traité on sera forcé d'accepter ailleurs la même »solu-

tion des questions des minorités bulgares.
Ce fut toujours en viaiio que la presse de l'opposition démontra

que les réfugiés thraces ne désiraient point rester en Bulgarie,
où ils vivaient dans la misère, qu'ils voudraient, au contraire,
rentrer dans leurs foyers, que le gouvernement bulgare ne peut
disposer de leurs biens en Thrace.

Au congrès extraordinaire de l'émigration thrace, du 16 mai

dernier, convoqué pour prendre position contre le traité dont le

gouvernement se disposait à demander, laratification à la Chambre,
des protestations énergiques furent élevées contre cette spécu-
lation du gouvernement bulgare au détriment des intérêts et des
droits de l'émigration; il y fut déclaré que là n'était pas la juste
voie pour acquérir l'amitié de la République voisine; mais tout

cela fut en vain.
Maisl le gouvernement Tsankoff, ou Liaptchefï, pouvait-il con-

dure un autre traité d'amitié avec la Turquie ? Il faut répondre :

non. Car, le gouvernement turc savait qu'il traitait avec un

gouvernement faible qui ne jouit point de la confiance de son

peuple et qui a besoin de conclure un pareil traité ; aussi s'ef-

força-t-il de lui imposer ses conditions. Et il réussit.
La conclusion de ce traité ouvrira les yeux à ces émigrés et

réfugiés qui considéraient jusqu'ici, naïvement, le gouvernement
de la Ligue Militaire comme un gouvernement national. Ils

verront que ce gouvernement ne songe mêmç pas aux intérêts
des émigrés et réfugiés thraces et de 1 ceux des Bulgares en

Thrace. Ce traité persuadera même les plus naïfs parmi les

Thraces que les massacreurs du peuple bulgare en Bulgarie ne

peuvent vraiment pas s'intéresser aux intérêts et aux droits des

Bulgares en Thrace, ou n'importe où ailleurs ; que ces assassins,
au contraire, se serviront de ces malheureux pour pouvoir continuer
leur sanglante tyrannie.

Les émigrés, les réfugiés et la population thraces seront

convaincus une fois de pluis que c'est uniquement un gouverne-
ment populaire en Bulgarie et dans les Balkans qui pourra
défendre., leurs intérêts, et qu'ils ne pourront vivre en Thrace
en citoyens entièrement libres que dans le cadre de la Fédéra-
tion Balkanique. G . Kazanovsky

Le Mouvement en Europe contre la Terreur Blanche dans les Balkans

Constitution d'un Comité de Défense à Londres

(De notre correspondant)

Londres, mai
Le coup d'état du 9 juin en Bulgarie qui a hissé la Ligue Militaire

au pouvoir et a ouvert une ère de dictature sanglante, a péniblement
impressionné l'opinion publique anglaise. Le Labour Party, les libéraux

et même des conservateurs ont exprimé maintes fois leur indignation
contre les procédés barbares du gouvernement Tsankoff, qui a

étouffé les libertés constitutionnelles, foulé aux pieds les libertés

humaines les plus élémentaires.
Le gouvernement Tsankoff s'est finalement écroulé sous le poids

de ses crimes, et on a espéré un moment qu'avec la chute de Tsankoff
le régime terreur prendrait également fin. Mais on s'est vite aperçu

que Liaptchefï ne fait que continuer l'œuvre de son prédécesseur.
Comme on a la conviction ici que les Balkans ne cesseront d'être

un danger pour la paix européenne que lorsque dans ces pays s'éta-
blira une situation normale et que les dictatures, enclines^ toujours à

des aventures, feront place à des gouvernements démocratiques — on

a vivement ressenti la nécessité d'une lutte contre le fascisme bal-

kanique.
Dans ce but, un comité a été formé, dont l'initiative a été prise

par deux membres des plus en vue du Parlement : le colonel Wedg-
wood et Georges Lansbury, leaders éminents de l'Independent Labour
Party.

Une réunion constitutive a eu lieu le 29 avril à la Chambre des

Communes même, réunion à laquelle étaient convoquées une vingtaine
de personnalités appartenant à toutes les nuances de l'opinion. C'était
en pleine crise minière et à la veille du formidable conflit qui a abouti

à la grève générale.
Malgré les circonstances si défavorables, de nombreuses person-

nalités avaient répondu à l'appel du colonel Wedgwood et de Georges
Lansbury, notamment H. M. Brailsford, directeur du New Leader, l'un
des représentants les plus remarquables du socialisme britannique,
Mac Kinder, membre de la Chambre des Communes, qui avait été le

témoin oculaire des atrocités commises par le gouvernement Tsankoff

au lendemain de l'attentat de la cathédrale, D 1' Marion Philipps, la mili-

tante bien connue, qui faisait également partie de la délégation labou-

riste en Bulgarie, le major Graham Pole, Mrs Malone, Canon Lewis

Donaldson, H. Dore du Manchester Guardian, etc.
Des chefs du monde travailliste, tels que James Maxton et Fenner

Brockway, respectivement président et secrétaire de l'Independent La-
bour Party, Bromley, membre du Parlement, Arthur J. Cook, secré-
taire de la Fédération des mineurs, et d'autres éminentes personnalités
y ont donné aussi leur adhésion.

La réunion a élu le colonel Wedgwood président et Mrs Malcone,
secrétaire.

Le colonel Wedgwood, président du Comité, est connu pour son

esprit hautement humanitaire et l'énergie qu'il met toujours à défendre
la cause des opprimés. Au sujet d'im emprunt à accorder au gouverne-
ment Liaptchefï il a posé, à la séance parlementaire du 11 avril à

M. Chamberlain la question suivante :

« Avant d'approuver un emprunt à accorder au gouvernement
bulgare, sous les auspices ou par l'approbation de la Société des Na-

tions M1
' Chamberlain ne voudra-t-il pas demander au ministre britan-

nique à Sofia son point de vue sur la possibilité d'assurer le rétablisse-
ment de la loi civile dans ce pays, l'octroi d'une amnistie pour les

détenus politiques, et un contrôle sur la dépense de la somme qui
serait prêtée au gouvernement bulgare afin d'en assurer l'emploi pour
les réfugiés et d'empêcher que le gouvernement bulgare se serve de

l'emprunt pour maintenir les forces augmentées de la police ? »

Voici les débats qui se sont déroulés à la suite de cette question :

Sir A. Chamberlain : « Si im emprunt pour les réfugiés est accordé
à la Bulgarie sous la garantie de la Société des Nations, c'est à cette

dernière d'en stipuler les conditions et l'emploi de l'argent ; mais je
pense que si un tel emprunt est accordé, il le sera exclusivement pour
les réfugiés. »

Le col. Wedgwood : « Si un tel emprunt est accordé, le représen-
tant britannique exigera-t-il le rétablissement de la loi civile et l'am-

nistie pour les 1200 prisonniers politiques ? »
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Sir A. Chamberlain: «Je ne pense pas que le Conseil de la So-
ciété des Nations veuille essayer d'exercer un contrôle sur les affaires
intérieurs du pays qui reçoit cet emprunt. »

Le col. Wedgwood : « M. le Secrétaire d'Etat ne voudra-t-il pas
demander au ministre britannique à Sofia s'il ne serait pas possible de
faire certaines améliorations sous ce rapport et de les faire dépendre
de notre appui à accorder à l'emprunt V »

Sir A. Chamberlain : « Non.»
Nous sommes sûr que le Comité, malgré les difficultés de toutes

sortes qui se dressent contre lui, déploiera une activité de plus en

plus énergique pour alléger le sort des malheureuses populations
balkaniques, car le régime que ces populations subissent est une honte
pour l'humanité ! Char|es Martjn

L'impérialisme italien dans les Balkans
Les pays balkaniques ont toujours été le champ où se rencon-

traient et s'entrecroisaient les intérêts des grandes puissances impéria-
listes. Avant la guerre, c'était l'impérialisme des puissances centrales
qui était prédominant dans les Balkans. Après la guerre, la pé-
ninsule balkanique devint l'objet de la concurrence des impérialismes
anglais et français. Ce fut sous l'influence de l'impérialisme français
que se constitua la Petite Entente, tandis que la Grèce, et dans les
dernières années la Bulgarie, se transformaiant en des instruments
de la politique de l'impérialisme anglais. Les antagonismes d'intérêts
des bourgeoisies balkaniques ont toujours et perfidement été exploités
par les grandes puissances pour exciter les états balkaniques les uns
contre les autres, pour pousser les peuples balkaniques sur la voie
des conflits latents, des hostilités permanentes, des armements et des
guerres.

Mais, ces derniers temps, aux côtés de la France et de l'Angleterre,
une troisième puissance a fait son apparition dans la péninsule, com-

mençant à' y ourdir et à v développer de nouvelles intrigues impéria-
listes : l'Italie.

L'impérialisme italien n'est pas nouveau, ni inconnu, dans les
Balkans ; mais jusqu'à présent ses intrigues — et ses appétits — ne

s'étendaient_ que sur une bande restreinte du littoral méditerranéen :

sur l'Albanie et sur la Grèce. Aujourd'hui, l'impérialisme italien se

prépare visiblement à une politique expansionniste et active dans toute
la péninsule balkanique, encouragé d'une part par l'affaiblissement de
la force de l'impérialisme français, et poussé d'autre part par la
nécessité de canaliser vers l'extérieur les difficultés internes du
régime fasciste.

La nouvelle politique expansionniste de l'impérialisme italien n'a
pas encore pris de forme précise, concrète ; elle n'a pas encore adopté
une ligne déterminée, ni choisi comme point d'appui un groupe bal-
kanique précis. L'impérialisme italien n'en est encore qu'à sonder le
terrain. Il soupèse et mesure les intérêts différents des bourgeoisies,
cliques et dynasties qui dominent dans les Balkans pour voir où isa

politique d'intrigues impérialistes lui apporterait les plus gros avantages.
Cette politique d'intrigues, l'impérialisme italien la poursuit pour le
moment dans tous les états balkaniques à la fois. Alors qu'il est lié
à la Yougoslavie par des traités dits « d'amitié », il organise contre
la Yougoslavie de forts points d'appui en Albanie, points d'appui
non seulement politiques et financiers, mais aussi stratégiques et mili-
taires. Parallèlement à sa politique « pacifique » et « loyale » vis-à-vis
de la Yougoslavie, l'impérialisme italien cherche à effacer du souvenir
de la bourgeoisie grecque l'humiliation de Corfou et, ne s'engageant
encore en fait à rien, il essaie de donner à la dictature militaire
d'Athènes l'illusion qu'elle pourrait compter sur l'aide de l'Italie dans
sa résistance contre les visées serbes sur Salonique. En Bulgarie, l'im-
périalisme italien cherche à profiter de l'hostilité de la bourgeoisie
bulgare contre les bourgeoisies yougoslave et grecque.

Et voici que l'impérialisme italien vient de franchir le Danube
pour essayer de s'implanter en Roumanie. Agissant avec la tradition-
nelle astuce méridionale même envers cette « sœur latine », l'Italie a

fait miroiter devant les yeux de l'oligarchie roumaine une solution
favorable de la question de la Bessarabie et d'un emprunt extérieur,
questions qui tiennent particulièrement au cœur des boyards roumains

L'impérialisme italien sait combien ardemment l'oligarchie rou-
maine désire que la possession de la. Bessarabie lui soit garantie et
quel prix la Roumanie attache à ce que l'Italie ratifie le rapt de cette
province et qu'elle assure aux banquiers et aux grands-propriétaires
roumains l'oppression et l'exploitation des trois millions de Bessarabiens.
Aussi, profitant du changement ministériel en Roumanie et de3 relations
personnelles qu'a en Italie le général Averesco, les intrigues de la
politique italienne ont pris comme objet la question de la ratification
par l'Italie du traité reconnaissant « l'union » de la Bessarabie avec
la Roumanie, ratification sans laquelle le traité est nul.

L'Italie a, bien entendu, trop d'intérêts, et d'intérêts trop impor-
tants, engagés avec l'Union Soviétique pour pouvoir prendre vis-à-vis
de la Roumanie dans cette question européenne des engagements anti-
russes. Mais la politique italienne ne songe même pas pour le moment
à s'engager positivement dans une voie déterminée dans les Balkans.
11 lui suffit à présent de créer des illusions, d'exciter des appétits et
des espérances, pour pouvoir ensuite manœuvrer à sa guise. Par
conséquent, et malgré tous les bruits provocateurs lancés par la
diplomatie roumaine, l'Italie, sans prononcer dans cette question un
« non » décidé, a évité de dire aussi « oui », laissant ainsi ouverte
une petite porte pour des manœuvres futures.

La seconde amorce que la politique italienne a jeté dans les
eaux roumaines a été la promesse d'un emprunt. L'économie roumaine
se débat dans une grave crise qu'elle ne saurait surmonter qu'à laide

de prêts extérieurs. Mais, alors que les émissaires de l'oligarchie
roumaine sont éconduits à Londres et à New-York, voici l'Italie qui
vient à la rescoussé et qui, « dans le désir de nouer plus étroitement
les liens de sympathie et de réciproque entente » (comme le proclame
la note officielle), s'offre pour soutenir un emprunt roumain sur le
marché italien. Et cela au moment où précisément le lei dégringole
avec une vitesse déconcertante et où le crédit roumain paraît plus
compromis que jamais !

Mais l'impérialisme italien fait payer cher sa « sympathie » et son

«amitié». En effet, l'emprunt total offert est de 200 millions de lires,
au cours d'émission d'au-dessous de 90 et à des intérêts d'au-dessus
de 10%, ce qui fait que même la Roumanie officielle avoue que, pour
le malheureux budget de l'Etat, ce sont des conditions «assez lourdes».*
Ajoutons que le gouvernement roumain ne reçoit pas un centesimo
en ses mains, la moitié de l'emprunt devant servir à couvrir le coupon
roumain en Italie, et l'autre moitié à .... acheter des marchandises en

Italie.
Si nous considérons encore qu'au moment où l'Italie manœuvrait

de la sorte pour la question de la Bessarabie et celle de l'emprunt,
la Roumànie avait le grand honneur de recevoir la haute visite de
M. Batistini, grand-maître des cérémonies du fascisme italien et l'un
des amis les plus intimes de Mussolini, — c'est alors que nous pouvons
apprécier pleinement quelles sont les intentions secrètes de l'impéria-
lisme italien vis-à-vis de la Roumanie, et dans les Balkans en général.

L'ingérence de plus en plus insistante de l'Italie dans les intrigues
impérialistes balkaniques signale de nouveaux périls pour les peuples
des Balkans. Les « attentions » et les « sympathies » des impérialismes,
d'où qu'elles soient venues, ont toujours fait éclater dans les Balkans
des conflits et des guerres. Mais les peuples balkaniques ont assez de
la guerre et c'est avec de très fortes appréhensions qu'ils regardent
les menées du nouvel intrigant impérialiste dans leur péninsule si
douloureusement éprouvée.

I. Mateescu

La politique économique et financière
de Yougoslavie

Depuis la proclamation de l'union, le parti radical avec de courtes
interruptions sans importance, considère le ministère des finances
comme son propre domaine et, par son empire sur les fonctionnaires
et sur l'administration de la Banque Nationale il exerce une influence
décisive sur tout le système économique du pays, disposant des
crédits et de la circulation monétaire.

Si nous ne tenons pas compte du court exercice des ministres
démocrates Voya Velkovitch, Kosta Kumanudi et du mahométan
Spaho, nous pouvons dire que les radicaux se trouvent presque sans

interruption à la tête du ministère des finances : d'abord Momtchilo
Nintchitch, puis Velizar Jankovitch, Dragoutin Koyitch, Milan Stoya-
dinovitch, Ninko Peritch. Le trait caractéristique de cette politique
économique a été et est la favorisation de la partie serbe de l'Etat,
en premier heu des magnats des banques, des politiciens radicaux, de
la bourgeoisie radicale. L'inégalité des impôts dans le pays doit rap-
peler toujours aux contribuables qu'il y a dans cet Etat des vain-
queurs et des vaincus. La politique ferroviaire favorise les régions
serbes au détriment des intérêts généraux du pays. De la fortune
nationale, des énormes sommes sont dépensées, gaspillées pour la
construction de voies ferrées improductives ne servant qu'à des buts
militaires. Les constructions ferroviaires les plus nécessaires sont
négligées si elles ne sont pas exigées par les intérêts locaux des
radicaux. L'inégalité de l'imposition est si grande et si manifeste qu'un
député de la majorité gouvernementale déclarait ouvertement lors de
la discussion du budget à la Chambre que cette politique fiscale est
indispensable, car autrement l'Etat serait privé de la moitié de ses

revenus. Une grande partie des revenus de l'Etat est dépensée pour
les traitements des fonctionnaires et des officiers, et ces fonctionnaires
et officiers sont recrutés dans les rangs des radicaux. Et ainsi, un

énorme nombre de créatures, ne possédant pas les moindres connais-
sances professionnelles, pillent la Caisse de l'Etat, grâce aux radicaux,
et pour le malheur du peuple.

Un examen critique détaillé de la politique officielle économique
et financière des radicaux nous mènerait trop loin. Nous nous bor-
nerons aujourd'hui à des observations de caractère général.

* Avant de mettre ce numéro sous presse nous apprenons que les
conditions de l'emprunt sont plus mauvaises encore : le cours d'émis-
sion sera de 85%, les annuités pour les deux premières années seront
soustraites, ainsi que le premier versement pour l'achat de sousmarins
— de sorte qu'il reste des « 200 millions » un peu plus de 100 seule-
ment.
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Nous relèverons d'abord deux discours très caractéristiques pro-
11011cés ces jours derniers en présence du ministre des finances. Ninko
Peritch par deux hommes qui connaissent à fond la vie économique du

pays : S. D. Alexander, président de l'Union industrielle, et Vladimir

Arko, président de la Chambre de commerce de Zagreb. Tous deux

commerçants sérieux et expérimentés, hostiles à toute idée révolution-

naire, champions bien connus de l'unité étatique et nationale vougo-
slave et hors de tout soupçon d'être des éléments séparatistes désireux
de voir tout noir et de susciter des conflits ou des troubles.

S. D. Alexander a exprimé les idées suivantes : Nous nous

trouvons en pleine crise économique. Depuis 1924, notre industrie,
notre commerce et nos banques, et depuis 1925 notre agriculture se

trouvent en face de grosses difficultés. Les prix ont baissé en général.
Nous devrions tenir tête à une violente concurrence sur le marché

mondial, et nos méthodes de production sont toujours encore exten-

sives et primitives. Nous sommes un pays rural et il y aurait encore

de l'espoir que les facteurs compétents viennent enfin à la raison et

cherchent les mesures nécessaires pour prévenir que la grave
situation économique du pays devienne catastrophique. Si nous

examinons la situation et le développement de nos affaires écono-

miques, nous devons arriver aux conclusions suivantes : Un grand
nombre de nos entreprises ont été obligées à restreindre la production,
à licencier des ouvriers et des employés, où à arrêter entièrement leurs
travaux. D'autres, également en grand nombre, ont des difficultés à

faire face à leurs engagements. D'où les nombreuses faillites, la crise
de chômage. Le nombre des sans-travail a atteint le chiffre cle 50.000,
et les employés licenciés s'évertuent à gagner leur pain au jour le jour.

Les causes de cette situation précaire doivent être cherchées en

premier lieu dans les lourds impôts, taxes, etc. tant directs, par la

trop lourde imposition des différentes entreprises, qu'indirects par les
taxes de consommation, les monopoles, les droits de douane, etc. ;
ainsi les frais de production ont fort augmenté et la capacité d'achat
de la population a diminué. Il est évident qu'à la suite des charges
fiscales toute la vie économique du pays sera inévitablement anéantie.
L'Etat a toujours recours à des douzièmes provisoires, ne présente pas
les comptes définitifs. Le taux d'intérêt de 15% rend impossible toute

activité de l'industrie, vu que tous les états voisins ont des taux

d'intérêt inférieurs et l'emportent dans la concurrence. Dans les

questions commerciales et douanières il n'existe absolument pas de

système. Le nombre des traités commerciaux devra être agrandi pour
relever notre exportation paralysée. Il est d'une importance primor-
dial! de stabiliser notre politique douanière afin d'empêcher les inces-
sants changements et innovations qui rendent impossible tout calcul.
Etant un pays agricole, nous devons chercher à écouler nos produits
ruraux ; voilà pourquoi il faudra régulariser les cours des fleuves et

agrandir les ports ou en construire de nouveaux. La stabilité dans la
vie économique est dans le commerce un principe de sécurité au

moins aussi important que la stabilité monétaire.
Le président de la Chambre de commerce de Zagreb Vladimir

Arko a critiqué en des termes également violents la politique écono-

mique du gouvernement, en présence de Ninko Peritch, ministre des

finances. Il a dit, entre autres : Toutes les idées visant à développer
le bien-être général ont été jusqu'à présent négligées par les facteurs
compétents. Nous demandons la possibilité d'un travail normal et une
sincère et honnête politique économique. Tous nos maux proviennent
de la mauvaise administration de l'Etat et du système des impôts
absolument inadéquat et qui signifie non seulement la ruine du contri-
buable mais la favôrisation d'une partie de l'Etat au détriment de
l'autre.

La réponse du ministre royal Ninko Peritch à ces accusations si

graves de deux industriels, éminents fut : Un toast à la santé du roi
et une communication excessivement confuse d'après laquelle la loi
sur l'uniformité des impôts serait bientôt présentée à la Chambre et

que dans la politique monétaire on maintiendrait, d'accord avec la

Banque Nationale, les méthodes pratiquées jusqu'ici en vue de la sta-

bilisation du dinar.
Ces jours-ci, où nous assistons à la chute catastrophique du franc

français et du franc belge, où nous voyons que la stabilité de la lire ita-
lionne commence également a être compromise, notre ministre des finances
n'est nullement inquiété par le fait que malgré la stabilisation du dinar
les prix haussent continuellement et que la force d'achat de la monnaie

yougoslave devient à l'intérieur du pays chaque jour plus faible !
Il ne s'aperçoit point que la Belgique et l'Italie, qui sont économique-
ment à coup sûr mieux situées que la Yougoslavie, souffrent

aujourd'hui de la dépréciation de leurs monnaies depuis longtemps
stabilisées, et il laisse tromper et exploiter le peuple en maintenant

artificiellement le cours actuel du dinar! La Banque Nationale inter-

vient journellement dans les Bourses yougoslaves et jette sur le
marché d'importantes quantités de devises étrangères pour empêcher
la hausse des changes étrangers et la chute du dinar. Et comme il
n'existe pas de chances de rendre subitement actif le bilan commercial,
on doit se demander à juste titre combien de temps encore la Banque
Nationale pourra exercer son activité d'intervention.

Les réserves en devises étrangères de la Banque Nationale ont

depuis l'année dernière diminué de plus de 700 millions de dinars et

ne représentent plus aujourd'hui que 40% de l'état de septembre
dernier. Le 15 septembre 1925, ces réserves se montaient à 1250 mil-

lions de dinars ; le 30 avril 1926 elles n'étaient plus que de 645 millions
de dinars.

Il est clair que si les réserves en devises étrangères de la Banque
Nationale doivent diminuer encore, les interventions de cette Banque
subiront un arrêt, et le dinar suivra le chemin de tant d'autres

monnaies insuffisamment soutenues. Ces réserves pourraient encore

diminuer de 500 millions, si les exportations et les importations restent

stationnai! es.
Tout ceci n'empêchera pas les radicaux de continuer leur politique

néfaste, de s'enrichir d'abord eux-mêmes, et ensuite leurs acolytes ; de

poursuivre leur politique fiscale sans pitié, sans considération de pos-
sibilités économiques. Les projets budgétaires continueront à demander
de grosses sommes pour des choses improductives et épouvantablement
chères. Les revenus réguliers continueront à financer les construe-

tions de chemins de fer politiques et stratégiques sans considérer si

ces constructions sont nécessaires ou rentables. On attendra longtemps
encore l'égalisation des impôts, et chaque nouveau ministre des

finances pourra constater, que le poids des impôts a dépassé le

maximum de la capacité du contribuable.
Mais jusqu'à quand? Zvenko Petritch

Que se passe-t-il dans la Ligue militaire
en Bulgarie?

Il existe .depuis longtemps deux courants dans la Ligue Mili-

taire en Bulgarie, Ils se distinguèrent à la veille de la chute de

Tsaukoff. Une • partie des officiers mécontents de ce dernier et

des députés avec en tête le chef de la Ligue, le général Volkoff
renversèrent le gouvernement Tsankoff grâce à la collaboration
du roi Bonis, du chef actuel du gouvernement Liaptcheff, et de

ses amis dissidents du parti démocratique. Liaptcheff obtint

l'appui de quelques-uns des leaders de la Ligue Militaire comme

le général Rousseff et le colonel Kalfoff, actuellement ministres,
mais il n'était pas convaincu de la sincérité du roi Boris par

rapport à ce conflit. Avant de se retirer du pouvoir, Tsankoff

essaya, à deux reprises d'obtenir l'assentiment du roi pour dis-
soudre la Chambre ; il lui fut cependant refusé. A la fin de

décembre dernier lorsque Tsankoff fut blâmé à la
_
Chambre, il

quitta la séance en proférant des menaces; mais il ne réussit

pas,, cette fois non plus, à obtenir la dissolution de la Chambre.
Tsankoff s'en alla et Liaptcheff de concert avec le général Volkoff.
forma le nouveau gouvernement. Liaptcheff se vit obligé de

prendre comme ministres quelques députés du groupe de Tsan-

koff, car celui-ci disposait de 30—40 voix de la majorité parle-
ment-aire. Les colonels K. Guéorguiieff, SI. Vassileff et le pro-
fesseur Kouleff entrèrent dans le Cabinet Liaptcheff. Aucune

rupture n'eut lieu dans la Ligue. Elle continuait son œuvre

exécrable, en dépit des luttes intestines qui menaçaient son

unité. Les apparences furent sauvées. Tsankoff lui-même obtint
la. plus haute fonction dans un pays parlementaire. : la présidence
de la Chambre ; Liaptcheff exprima publiquement sa recon-

naissance pour ses «mérites envers la patrie bulgare».
Le.s luttes continuèrent cependant dans 1a. Ligue Militaire.

Celle-ci dirigeait la majorité gouvernementale au Parlement.
Tsankoff ne cessa pas d'agir contre Liaptcheff-Volkoff. Il s'ef-

força il y a 2—3 mois d'obtenir la collaboration de Malinoff,
chef du parti démocrate contre Liaptcheff mais il ne réussit

pas. Ces derniers temps il eut recours à d'autres, procédés pour

renforcer son influence dans le gouvernement et s'emparer éveil-
tuelleinent à nouveau du pouvoir. — On sait que quatre groupes
et fractions politiques font partie du parti gouvernemental : le

parti national-progressif de Bouroff et de Daneff, les d:issidents
du parti démocrate dirigés par Liaptcheff et Molloff ; ceux

du parti radical avec Naïdenoff. Fadenhecht et P. Todoroff ; et

enfin l'Entente Nationale avec Volkoff et Tsankoff. Tous les

dirigeants de la Ligue. Militaire font partie de cette dernière.
C'est que l'Entente Nationale et la Ligue Militaire étaient et.

sont une même organisation, seulement la première était légale,
tandis que la seconde une organisation conspirativa Tsankoff
convoqua à une Conférence, il y a quinze jours, tous les députés
membres de l'Entente Nationale. Le but qu'on se proposait fut de sen;er
ses rangs et de prendre des résolutions pour renforcer l'influence
de ce groupe dans le gouvernement. Cela eut lieu publiquement.
Les journaux en parlèrent. Le journal Zora, organe de Liaptcheff,
mène surtout une campagne depuis des mois contre Tsankoff
et révèle ses intrigues contre le Cabinet Liaptcheff. Simultané-
ment avec cette manifestation publique contre Liaptcheff, Tsan-
koff essaya de préparer un nouveau coup d'Etat. Une grand
nombre des membres influents de la Ligue Militaire tels que le

général Rousseff et les colonels Kalfoff. SI. Vassileff et K. Guéorguieff
lui prêtent leur concours. Il semble aussi que certains chefs militaires
soutiennent cette nouvelle action de Tsankoff. Ayant appris
à temps les intentions de Tsankoff et de ses amis, Liaptcheff et

Volkoff écartèrent quelques-uns de ces chefs. Le chef de l'Etat-
major de l'armée fut congédié ; certains chefs militaires furent

déplacés et obtinrent d'autres postes de commandement dans
l'armée.

La presse a vivement commenté ces changements dans le
commandement, le l'armée. Dans les journaux étrangers, et par-
biculièrément. dans le Times on put lire que ces changements
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étaient d'un caractère politique. L'organe de M. Malinoff, le
Znamé écrivait il y a une semaine :

« Des bruits couraient que des talents méconnus ont essavé
de faire de la politique et une carrière personnelle, par l'armée.
On ajoutait que certains parmi les héros du 9 juin 1923 tendaient
à éterniser le système du coup d'Etat. »

Le plan d'un nouveau coup d'Etat fut déjoué, Liaptcheff et Tsan-
kofï démontrent maintenant à nouveau qu'un parfait accord règne entre
eux. Aussi assistèrent-ils avec leurs états-major à l'ouverture du club
de l'Entente Démocratique à Lom. Ils y prononcèrent des discours
sur. la puissance du parti gouvernemental et sur « l'harmonie »

qui y règne. De pareilles manifestations n'ont pas lieu pour la
première fois. Le peuple bulgare est témoin de manifestations
beaucoup plus bruyantes organisées dans le but de manifester
l'unité dans l'Entente Démocratique, à Sofia, à Roussé, à Gabrovo
et ailleurs. Cependant les luttes de coteries continuaient dans
le parti gouvernemental.

Ces luttes ne cesseront pas ; Tsankoff et ses amis ne peuvent
se calmer à l'idée que des massacres ne s'accomplissent plus
comme auparavant. Ils craignent qu'avec l'affaiblissement de la
terreur et des massacres une situation peut se faire jour dans le
pays, où le pouvoir glisserait des mains de la Ligue Militaire.
Aussi ne se font-ils pas d'illusions qu'en ce cas il faudra ré-
pondre devant le peuple bulgare de leurs abominables crimes.
De là les efforts de Tsankoff et de ses amis de renverser Liaptcheff
et de rétablir à nouveau leur règne sanglant.

De leur côté, Liaptcheff. Volkoff et le roi Boris se rendent
mieux compte de la véritable situation du pays. Dans l'intention
de sauver la dynastie et le régime de la dictature militaire, ils
veulent mener une politique moins sanglante et moins brutale
que celle de Tsankoff, c'est-à-dire une politique qui correspond
mieux aux intérêts de la bourgeoisie spéculatrice. Afin de sauver

le système du gouvernement en Bulgarie, le gouvernement
Liaptcheff fut obligé, sous la pression du mécontentement du

peuple travailleur bulgare et sous celle du monde ouvrier et
de l'opinion publique avancée de l'Europe — d'arrêter les massa-

cres auxquels les assassins à la solde de Tsankoff avaient
habitué la malheureuse Bulgarie. Par ce moyen, ce gouvernement
s'efforce de démontrer dans le pays, de même qu'à l'étranger par
ses agents, qu'un changement a eu lieu dans «a. politique in-
térieure. En réalité il n'en ept pas ainsi, car sous Liaptcheff
comme sous Tsankoff, en Bulgarie il n'existe pas de garantie
pour/ la vie des citoyens. La liberté de presse, des réunions, de
coalition et de la parole, n'y existent pas. Le parti communiste
et l'Union agrarienne bulgare sont mis hors la loi. La loi pour
la défense de l'Etat est encore en vigueur puisqu'on condamne
toujours des ouvriers, des paysans et des jeunes gens à mort et
à de longues années de cachot. Environ 4000 émigrants bulgares
sont poursuivis pour ides délits politiques. Les violences et la
terreur continuent sans cesse. On tue des émigrants qui retournent
à leurs foyers, de même que d'autres adversaires politiques.

En un mot, même sous Liaptcheff le peuple bulgare vit sous

le régime de la terreur et- des violences, sous le régime de la
dictature militaire, avec l'unique différence que les massacres en

masse ont cessé.
Il n'y a pas de doute que les luttes dans la Ligue Militaire

continueront. On ne pourrait prévoir la fin de ces luttes de co-

teries ; mais on peut affirmer positivement que isi le peuple tra-
vaille,ur bulgare manifeste une plus grande résistance dans sa

lutte contre la dictature fasciste et si les ouvriers européens et

l'opinion publique avancée renforcent encore plus leur lutte
contre le régime de la Ligue Militaire en Bulgarie, ce régime
prendra d'autant plus vite fin, entraînant dans sa chute -

ses

représentants, qu'ils s'appellent Tsankoff et Rousseff ou Liap-
tcheff et V olkoff. q Vladislavoff

Les élections communales en Dalmatie

Le 16 mai dernier ont eu lieu en Dalmatie les élections
communales. Ce sont les premières élections communales de cette

province après sa « libération » en 1918. Pendant sept années, les
commissaires du régime de la Grande-Serbie ont régné dans le

pays avec comme tâche d'y créer par la violence et la corruption-
une majorité pour les partis panserbes.

Ce plan a échoué.
Les élections communales ont confirmé les résultats de

plusieurs élections parlementaires : les partis panserbes restent
en minorité. Les différents partis croates ont réuni 55.000 voix,
les partis serbes 37.000 voix.

Ce sont les premières élections après la capitulation de
Raditch, et elles devaient montrer le degré d'influence des partis
Radiitcli et autres sur le peuple et, en premier lieu, sur 'la
paysannerie. Ces élections y ont donné une réponse nette et

précise.
Elles ont démontré que la capitulation de Raditch a dés-

illusionné et rendu passifs un grand nombre de paysans, de petits
artisans, etc. Alors qu'aux élections précédentes 75—85% des
électeurs avaient effectivement participé, le pourcentage de la
participation a été maintenant de 50 à 55. A Imotski, grande

commune paysanne avec 48.000 habitants, moins de 50% des
électeurs ont participé aux élections (6424 électeurs sur 13.000).
A Split! (Spalato), capitale de la Dalmatie, où la lutte électorale
a été particulièrement âpre, 52% seulement des électeurs ont
voté. La capitulation de Raditch a donc affaibli la résistance de
Ja' nation croate ainsi que les fortes positions qu'elle occupait.

Mais malgré que le parti paysan croate (de Raditch) ait
perdu un très grand nombre de voix, il est quand même resté
le parti relativement le plus fort, ayant réuni 43.000 voix sur

98.550.
Voici comment les voix se répartissent sur les divers partis

(en chiffres ronds):
Parti paysan croate (Raditch) 43.000
Radicaux (Pachitch) 22,000
Démocrates indépendants (Pribitc.hevitch) . . . 8.300
Différents groupes croates 5.000
Parti populaire croate (cléricaux) 4.600
Groupes locaux (sans parti) 3.800
Union des paysans serbes 3.500
Union des ouvriers et des paysans (communistes). . 3.200
Démocrates (Davidovitch) 3.150
Fédéralistes croates (Troumbitch) 2.000

total 98.550
Dans 33 des 75 communes, le Parti paysan croate a, la majorité

absolue à elle seule, et dans 12 autres communes elle l'a en-

semble avec d'autres partis croates. A Split les groupes croates
ont la majorité absolue avec les communistes. Dans toutes les
villes du littoral le Bloc pànserbe est resté en minorité. Il n'a
pu obtenir la majorité que dans 9 communes du pays.

Les élections ont montré que la majorité des paysans croates
croit toujours encore que la capitulation de Raditch n'avait été
qu'une manœuvre tactique, et qu'elle ne signifiait nullement un

changement de sa politique.
On a remarqué chez les électeurs serbes qu'une partie des

partisans des radicaux ont passé dans le camp de Pribitchevitch,
l'apôtre du fascisme en Yougoslavie.

Le succès électoral des communistes à Split a causé une

grande surprise.
Les élections dans cette ville ont donné les résultats suivants :

voix sièges
Communistes 1367 10
Bloc- -bourgeois (radicaux, Davidovitchiens) . 1249 10
Troumbitch ; 1177 8
Raditch 971 7
Pribitchevitch 556 5
Parti populaire croate (cléricaux) . . . . 250 1

Le Vrémé de Belgrade, organe du Ministère des Affaires
Etrangères, a publié les résultats des élections sens la manchette :

« De tous les partis, ce sont les Raditchiens qui ont eu le plus
de succès ; à .Split, ce sont les communistes qui ont vaincu. »

Les journaux croates ont accueilli cette victoire avec sym-
pathie, en soulignant- la lutte active des communistes centre
l'hégémonie panser.be. Les nouveaux conseillers municipaux com-

munistes ont proposé la coopération aux Raditchiens et aux

Troumlbitchiens. Les Raditchiens se montraient disposés à entamer
des pourparlers. Les Troumbitchiens ont- décliné cette proposition.
Troumbitch a, au contraire, forgé derrière les coulisses un tout
autre plan avec les radicaux. D'accord avec ce plan, le gouverne-
ment a en premier lieu annulé les mandats ouvriers en invoquant
la loi pour la, défense de l'Etat — bien que cette loi réaction-
naire ne prévoie une telle annulation que pour des « membres
du parti communiste », ce qui n'a pu être démontré pour aucun

des conseillers municipaux ouvriers. Troumbitch a ensuite formé
une coalition avec le Bloc serbe ; mais après l'annulation des
10 mandats ouvriers, cette coalition n'a qu'une majorité fictive.
Troumbitch a agi ainsi, bien que les trois partis croates aient
eu la majorité dans le Conseil Municipal. Pourquoi donc a-t-il
scindé la majorité croate ? Parce qu'il voulait avoir plutôt une

majorité des seigneurs avec les panserbes qu'une majorité croate
avec les paysans et les ouvriers.

Le Hrvat, organe du parti de Troumbitch, du 5 juin, avoue

cyniquement ce projet en écrivant : « La bourgeoisie né le regrette
point, (c'est-à-dire : ne regrette point la- scission du front croate —

,N. D. L. R.), parce qu'elle est convainc,ue que la présence des
Raditchiens au Conseil Municipal ne pourrait point être de quel-
que profit pour Split. »

Ce qui s'est passé à Split est peut-être une préparation de
terrain pour une nouvelle coalition à Belgrade des radicaux, des
Davidovitchiens, des Troumbitchiens, etc.

Les commissaire gouvernemental Dr. Ivo Tartaglia a été élu
maire de Split. Comme si rien n'avait changé et que tout était
resté comme auparavant. Mais tel n'est pas le cas. Les luttes
politiques des dernières années et les dernières élections corn-

munales ont enrichi de bien des expériences 1a, nation croate, et
ces expériences-là sont les conditions préliminaires de la victoire
finale.

L'exclusion de Raditch du gouvernement, le pacte des radicaux
et de la cour avec Troumbitch, et plusieurs autres faits similaires
montrent que la tentative de Raditch de collaborer avec la
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monarchie et les radicaux fait naufrage. Les paysans croates et
la nation croate ne peuvent réacquérir leurs droits que dans la
lutte contre la monarchie et les radicaux.

Les élections dalmates signifient un pas de plus vers la
libération du peuple croate. Aussi, 1© chef des radicaux dalmates,
le Dr. Uros Desnica, pousse avec raison des plaintes dans le
journal radical Drzava, de Split, du 29 mai dernier : «Il est in-
utile de se leurrer : dans les élections communales en Dalmatie
ont été vaincus et le parti radical, et l'ordre social actuel. »

Et en effet, le système panserbe-monarchiste de la Yougo-
slavie ainsi que tous les partis qui l'appuient ont été battus dans
ces élections. j. Zanltch

Sauvez les Bessarabiens !

L'Association des Emigrés Bessarabiens en France a adressé un

émouvant appel au Congrès socialiste de Clermont-Ferrand. Le Comité
de Défense des Victimes de la Terreur Blanche dans les Balkans a

organisé un imposant meeting de protestation contre les crimes du

gouvernement roumain en Bessarabie. Mme Irma Meille, déléguée par
la Société de Secours aux Juifs « Joint » rapporte de son voyage en

Bessarabie des récits effroyables de la famine qui y sévit.
C'est que la situation en Bessarabie est devenue tragique au plus

haut degré.
Depuis l'annexion brutale par la Roumanie, en 1918, de la Bes-

sarabie à l'insu et contre la volonté du peuple, la Bessarabie est traitée
par la soldatesque roumaine pas même comme un pays envahi, mais
comme un pays devant être dépeuplé. « En Bessarabie, comme dans
les autres provinces qui lui ont été livrées par les traités impérialistes
de 1919, le gouvernement roumain s'efforce de supprimer les minorités
nationales : la terreur, les massacres, la famine, l'émigration surtout
doivent le débarrasser de ceux qui, dans la « grande Roumanie » de
la victoire du Droit, se permettent de n'être pas roumains » — c'est en
ces termes que l'Humanité de Paris décrit la situation dans ce malheu-
reux pays, et le tableau qu'elle nous présente n'est malheureusement
que trop exact.

Depuis le 25 novembre 1918, depuis qu'en cette séance de nuit,
la question n'ayant même pas été inscrite à l'ordre du jour, par un

simulacre de vote du Sfatul Tsarii l'annexion de la Bessarabie à la
« mère-patrie » roumaine a été proclamée — l'état de siège n'a pas été
levé un seul jour. Les conseils de guerre siègent en permanence. Les

communistes, les travailleurs syndiqués sont traqués comme des bêtes
fauves.

L'horrible régime a provoqué des insurrections. D'après le Tsara-

mismul, journal du parti argrarien, le nombre des insurgés exécutés
s'élève à 15.305.

Rien que pour l'insurrection de Hotin, les autorités roumaines
avouent 5000 exécutions. Le parti agrarien affirme qu'il y en a eu

11.000.
Quant aux arrestations et détentions arbitraires, aux bastonnades,

aux tortures, aux exécutions sans jugement — elles sont de règle. Le
procès des insurgés de Tatar-Bunar est encore dans toutes les mé-
moires.

Le résultat d'un tel régime ne s'est pas fait attendre : le sabotage
de la réforme agraire, les impôts écrasants, joints au régime de terreur
ont engendré une famine épouvantable qui désole la Bessarabie depuis
plus d'un an. La sécheresse l'a portée à son comble.

Depuis des mois, on meurt de faim en Bessarabie. »

Tel est le tableau, que nous confirme en tenues saisissants l'appel
de YAssociation des Emigrés Bessarabiens en France.

Mme irma Meille a fait au Der Tag la description horrible de ce

quelle a vu. La ville de Beltz, en Bessarabie, est un centre commercial
d'exportation du maïs, des produits laitiers et de la fabrication des
huiles végétales. A l'heure actuelle, l'absence de pain a arrêté toute

l'activité de la région. Les usines sont fermées. Non seulement toute

l'exportation est arrêtée, mais les habitants n'ont plus de pain pour
se nourrir. Les épidémie» se propagent et les soins médicaux font

totalement défaut. La plupart des hôpitaux sont fermés, car il n'y a

pas d'argent pour les entretenir, et jamais il n'y a eu autant de
malades. On manque de médicaments, d'instruments, de linge, de tout.
Les malades, atteints pour la plupart de typhus, à peine sortis de la

fièvre, doivent céder la place à d'autres. Plusieurs membres d'une
même famille attendent leur tour. La mortalité atteint 30%, et au fur
et à mesure que la famine s'intensifiera, la proportion augmentera
inévitablement. Quelques maisons furent visitées. Tableaux poignants:
ici mie mère de cinq enfants, le mari est mort de faim récemment, les
enfants sont livides et d'une maigreur terrifiante ; là, une jeune femme
au teint cireux croit nourrir son enfant à un sein desséché — dans
le fond de la chambre est étendu le mari dont on entend le souffle

pénible, l'absence d'aliments l'ayant rendu tuberculeux depuis un an

déjà. Et il en est de même de maison en maison. Partout la même

misère, la faim, le froid, la maladie, la mort.

Devant la famine qui décime la population de Bessarabie, le gou-
vernement roumain a employé la même méthode que pour résoudre la

question des minorités nationales : l'encouragement, à l'émigration.
L'Agence des Balkans écrit :

« Ne voulant pas faire de sacrifices pour venir en aide aux mal-
heureux affamés en leur accordant du grain pour les semailles, de la

nourriture, un moratoire pour le versement des impôts, le gouverne-
ment de Bucarest a installé sur tout le territoire des provinces annexées
des bureaux d'émigration.

Jusqu'à la fin de l'année dernière, ces bureaux avaient comme

chef suprême le général Yaitoiano, frère de l'ancien ministre général
Yaitoiano.

Ces bureaux d'émigration incitent les paysans à vendre tout leur
avoir et à émigrer en Amérique. »

Nous avons relaté dans nos numéros précédents les procédés
employés par les autorités roumaines pour tromper les Bessarabiens
et les pousser à émigrer en masses, nous avons dit comment les
pauvres paysans affamés, alléchés par des promesses mensongères,
vendaient tous leurs biens à vil prix pour se rendre vers ce que les
agents des compagnies transatlantiques appelaient la « terre promise ».

Nous avons rapporté que, pour pouvoir passer un marché qui parais-
sait avantageux et pour lequel une famille nombreuse était exigée,
des émigrants achetaient des enfants à d'autres plus pauvres encore,
qui abandonnaient leurs petits dans l'espoir que ceux-ci, transportés
en Amérique, ne mourraient pas de faim. Nous avons précisé des cas

de réclames cyniquement trompeuses.
L'Agence des Balkans nous apporte d'autres détails :

« Une partie des émigrants furent conduits au Brésil, d'autres
jetés dans l'île de Cuba, on en abandonna d'autres à Cherbourg, où
ils attendent encore le paquebot pour l'Amérique.

» D'autres encore furent débarqués sur la côte riffaine. Ils ont été
d'abord embauchés par les Marocains pour les gros travaux, puis en-

rôlés « volontaires » dans l'armée riffaine.
» Us se sont rendus aux troupes françaises au premier contact et

furent condamnés aux travaux forcés comme mercenaires. Us se

trouvent en ce moment dans différents bagnes d'Afrique.
» De ceux qui ont été débarqués au Brésil, il nous arrive mainte-

nant de déchirantes nouvelles. Us- ont été littéralement vendus comme

esclaves aux planteurs indigènes. Mais ceux-là sont encore les plus
heureux.... La plupart n'ont quitté la famine en Bessarabie que pour
aller la retrouver de l'autre côté de l'Atlantique. »

» Le journal 0 Globo de Rio-de-Janeiro écrit: «Nous avons sous

nos yeux un télégramme de Campo Grande dans lequel on parle de
300 colons roumains et de leurs familles, ne sachant que faire. Les
enfants de ces Roumains meurent chaque jour de la faim et du

manque de soins. » Et le Diaro de Nolle : « Au bord du bateau Belve-
dere se sont passées des scènes tragiques pendant la traversée. Plus
de 1300 émigrants ont été entassés pêle-mêle dans la troisième classe.
La plupart d'entre eux sont tombés malades de la variole et de plu-
sieurs autres maladies graves. Les émigrés roumains ont imploré des
autorités du port leur rapatriement, ne pouvant plus supporter la faim
et la misère. Les malades ont été internés dans des hôpitaux, les autres
errent comme des fantômes sur les quais ou dans le rues de la ville,
en implorant la charité publique. »

Notre grand confrère parisien l'Humanité écrit, après avoir cité
ces passages des informations dé l'Agence des Balkans : « Il n'est pas
possible de rester indifférents devant de pareilles atrocités. Le peuple
bessarabien est condamné à mort par le gouvernement de terreur
blanche roumain, parce que malgré l'annexion, il tend les bras vers

ses frères qui, de l'autre côté du Dnièstre, vivent libres dans la Répu-
blique moldave soviétique. »

Serait-il donc possible de faire autrement? b. f.

Menaces de mort contre D. Vlakhoff
Une lettre du Comité de Paris à M. Liaptclieff
Le Comité de Défense des Victimes de la Terreur Blanche dans

les Balkans a adressé la lettre suivante à M. Liaptcheff pour protester
contre les menaces de mort dirigées contre notre ami D. Vlakhoff,
par les chefs de l'ancienne O. R. I. M. Ivan Mikhailoff et Protoguéroff.

Monsieur le Président du Conseil,
On annonce, et vous ne pouvez ignorer, que le groupe des con-

spirateurs qui prétend parler au nom de la fameuse Organisation
Révolutionnaire Intérieure Macédonienne vient de marquer une nou-

velle victime.

Après avoir fait assassiner en Bulgarie et même à l'étranger tant
de valeureux Bulgares et Macédoniens, ce groupe a désigné pour une
exécution prochaine, M. D. Vlakhoff, publiciste, ancien député, direc-
teur de la Fédération Balkanique.

L'organe du groupe, les Nouvelles Macédoniennes, dans irn de
ses derniers numéros, déclare que M. Vlakhoff aura « à rendre compte
de sa trahison ». Sous la plume de ceux qui ont commis^ tant d'as-

sassinats, et qui s'en vantent, une telle phrase a un sens précis.
L'idéal de la Fédération Balkanique, que M. Vlakhoff sert avec

passion, est cher à chacun d'entre nous, pareequ'il est un idéal de

paix. Mais ce n'est pas au nom de ses idées qui sont nôtres que nous

élevons la voix. Nous protestons au nom de notre Comité, constitué
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pour défendre les victimes de la Terreur Blanche dans les Balkans et,
nous croyons pouvoir le dire, au nom de la conscience française, parce-
qu'il est impossible de permettre que dans un pays d'Europe, l'assas-
sinat politique soit érigé en système selon la prétention des conspira-
teurs qui ont condamné M. Vlakhoff à mort.

Le chef de ce groupe est M. Protoguéroff, général bulgare. Vous
avez, vous devez avoir, un pouvoir d'action sur lui.

Si M. Vlakhoff est tué demain, comme M. Raiko Daskaloff a été
tué à Prague, M. Panitza à Vienne, M. Tchaouleff à Milan, par les
agents du même groupe, on pourra, 011 devra, Monsieur le Président
du Conseil, vous rendre responsable de ce nouveau meurtre.

Vous avez maintes fois déclaré que vous vouliez pacifier la
malheureuse Bulgarie. Il est clair que l'assassinat d'un chef politique
comme M. Vlakhoff ne pourrait qu'attiser le feu de la guerre civile.

C'est pourquoi nous nous adressons à vous pour vous dire que
l'opinion française est émue par ces nouvelles menaces de mort et

pour vous demander si vous êtes résolu à en empêcher l'exécution.
En vous priant de bien vouloir répondre à notre Président, Mon-

sieur Henri Barbusse, ou à notre Secrétaire, Monsieur Marcel Willard,
au siège de notre Comité, nous vous adressons nos salutations.

Henri Barbusse, Romain-Rolland, Severine, Mme de Saint-Prix, Fré-
délie Brunei, vice-président de la Chambre, Cazals, Ernest Lafont,
Ferdinand Faure, Compère-Morel, Fontanier, Voilin, Paul Marchandeau,
André Berthon, Relies, Marius Moutet, Vaillant Couturier, Mistral,
Albert Fournier, Chastanet, Jules Lhry, Jean Garchery, Eugène Frot,
Raoul Evrard, Charles Baron, Reynaud, députés ; Alexandre Luquet,
Louis Gelis, Robert Bos, André Gayot, Albert Milhaud, Louis Sellier,
Dherbecourt, conseillers municipaux ; André Morizet, Henri Sellier,
conseillers généraux de la Seine ; Jean Longuet, Bracke, anciens dé-

putés ; Henri Torres, Marcel Willard, DéllavaUée, Antonio Cohen,
Louis Plard, avocats ; Léon Jouhaux, secrétaire de la C. G. T., Emile
Glay, secrétaire du Syndicat National des Instituteurs de France,
Langevin, Prenant, Victor Basch, Emile Kahn, professeurs ; Mathias

Mohrardt, Georges Duhamel, Panait Istrati, Victor Margueritte, Léon

Bazalgette, Léon Werth, Macel Martinet, Georges Chennevières, Jean
Richard Bloch, Charles VUdrac, Daniel Renoult, Henri Marx, Georges
Pioch, Rousset, André Gybal, Bernard Lecache, Pend Louis, André

Salmon, Francis Jourdain, Zyromski, écrivains et journalistes.

Le cas du Dr Voukachine Markovitch
On lit dans l'Agence des Balkans en date du 8 juin :

Un point d'honneur pour la République Autrichienne était
depuis la guerre, le droit d'asile qu'elle accorda aux émigrés
politiques.

Mais malgré cette hospitalité humanitaire, le gouvernement
autrichien s'est trop .souvent plié aux injonctions des gouverne-
ments balkaniques pour l'extradition de tel ou tel réfugié poli-
tique.

Ces jours derniers des nouvelles venues de Vienne nous

apprennent que le gouvernement démocratique de là-bas est en

train d'accomplir un acte digne de la réprobation la plus éner-
gique. Ces nouvelles nous parlent de la décision prise par les
autorités de Vienne d'extrader en Yougoslavie le Docteur
Voukachine Markovitch, vieux militant pour la liberté du peuple
monténégrin.

Ne pouvant obtenir l'extradition en mettant en cause les
actes politiques d,u révolutionnaire, le gouvernement yougoslave
a cherché à tranquilliser la conscience du gouvernement
autrichien en lui déclarant que le Docteur Markovitch était
poursuivi pour un crime, de droit commun.

Les autorités de Vienne vont-elles se laisser prendre à ce

piège ?
Le Docteur Voukachine Markovitch, âgé de 55 ans, est

absolument incapable de commettre non seulement un crime, mais
le moindre délit de droit commun.

C'est une très haute, conscience. 1:1 a passé la plus grande
partie de sa vie en Russie à lutter contre le tsarisme, et plus
tard,

^

il a combattu le régime, tyrannique de Nikita, roi du
Monténégro, puis celui dps envahisseurs serbes.

Une décision de première instance a. décidé l'extradition de
M. V. Markovitch. Nous espérons pour l'honneur do la nation
autrichienne, que cette décision sera révisée en, appel.

Le Comité de Défense des Victimes de la Terreur Blanche
dans les Balkans ia envoyé de Paris la dépêche suivante au

président du Conseil des ministres autrichiens :

« Les soussignés émus par la décision de 1a. première instance
favorable à l'extradition du Docteur Voukachine Markovitch
font de nouveau appel aux représentants de la démocratie
autrichienne pour que le héros de la liberté du peuple monténégrin ne

soit pas, étant extradé, condamné à une mort certaine. »

Un tel appel doit être entendu.

REVUE DE LA PRESSE

Presse bulgare

Le simulacre d'amnistie en Bulgarie
Nous avons à maintes reprises relevé combien fictive était la

fameuse amnistie proclamée à grands fracas par Tsankoff et Liap-
tcheff, combien elle ne servait qu'à donner le change à l'opinion euro-

péenne indignée et révoltée des actes iniques des dictateurs sanglants
de Sofia. Tous les jours de nouvelles informations viennent malheu-
reusement confirmer la justesse de nos observations. Voici un autre

exemple douloureux.
Le journal Narod du 29 mai publie une pétition au parlement et

à la presse bulgare par les habitants de la ville de Vratza ; nous la

présentons à nos lecteurs.
« Savez-vous que dans la prison départementale de Vratza se

trouvent toujours les quatorze jeunes écoliers accusés de « con-

spiration » ? La loi de l'amnistie ne les a pas atteint !
Us sont condamnés à 15 ans de prison chacun. Leurs condamna-

tions ont été prononcées sans aucune preuve ni témoignages, si ce

n'est les dépositions des agents de la Sûreté Générale et les « aveux »

extorqués aux jeunes inculpés.
Et cependant, en laissant même de côté la question de leur

culpabilité ou de leur innocence, nous vous demandons combien de

temps encore vous comptez garder en prison ces jeunes gens de
18 à 20 ans qui, même s'ils étaient coupables, ont l'indiscutable ex-

cuse de leur jeune âge et qui peuvent donc bien facilement être en-

traînés à des actes commis par idéalisme.
Par la suite, les tribunaux ordinaires des départements comprirent

cela et dans des procès similaires les jeunes gens étaient ou acquittés,
ou condamnés à des emprisonnements de 1 à 2 ans, la détention pré-
ventive y comprise.

Nous exigeons une enquête impartiale, nous leurs pères, qui
avons fait deux ou trois guerres, qui sommes demeurés jusqu'au-
jourd'hui des citoyens honorables. Les mères, 110s épouses, minées
par le chagrin, ressemblent plutôt à des squelettes. Ce sont elles,
c'est nous que vous punissez de la façon la plus atroce.

Ces jeunes gens se trouvent depuis un an déjà dans des cachots,
subissant' toutes les privations ; ils périssent de corps et d'âme.

N'aurez-vous pas pitié de nous, leurs parents? Ne songez-vous
pas aux conséquences d'une telle dureté envers de si jeunes gens ?

Quels membres de la société deviendront-ils, s'ils restent encore

quelques années dans leurs cachots ?
Nous, les parents en deuil, vous prions de faire ajouter un supplé-

ment à la loi de l'amnistie pour que nos pauvres enfants puissent
aussi en bénéficier ; nous vous prions de faire cela dans cette session
même de l'Assemblée Nationale. Vous nous sauverez, vous sauverez
ces jeunes lycéens, 'et vous ferez par là une œuvre de pacification et
d'apaisement.

Nous prions ceux des députés qui viendront à Vratza à l'occasion
du cinquantenaire de la mort du poète révolutionnaire Chr. Botiov,
de sacrifier 15 à 20 minutes pour visiter la prison centrale et pour
voir personellement si ces 14 jeunes écoliers méritent d'être punis si
cruellement.

Vratza, le 26 mai 1926. »
Voilà donc l'amnistie ! Voilà la libération des condamnés poli-

tiques promise par Tsankoff, promise par Liaptcheff à tous les jour-
nalistes étrangers qui venaient les interviewer !

Le chômage en Bulgarie
La Fédération Balkanique avait toujours dépeint avec une pro-

fonde tristesse la crise économique et la misère en Bulgarie, con-

séquences du grabuge administratif des gouvernements arbitraires de
Sofia. Cet état de choses avait été décrit d'une façon particulièrement
documentée par une série d'articles que notre journal avait publiés à
ce .sujet.

La situation ne change malheureusement pas. Les nouvelles arri-
vant des Balkans confirment toujours la misère qui règne en Bulgarie.

Le journal Edinstvo, organe des Syndicats ouvriers de Bulgarie,
publie en date du 26 mai dernier sur le chômage en Bulgarie un article
dont nous relevons les passages suivants :

« Le gouvernement a trouvé des moyens pour l'armée, pour la
police, mais il n'a rien fait pour alléger le sort des dizaines de milliers
de chômeurs et de leurs familles. Il ne prend aucune mesure pour
remédier au mal, ni même pour l'atténuer.

Profitant de la situation créée par le chômage, les patrons rendent
toujours plus difficiles les conditions de vie des ouvriers : ils diminuent
les salaires, ils augmentent les heures de travail.

Les chiffres publiés par la Direction des statistiques prouvent que
l'exportation de la Bulgarie baisse continuellement, que les faillites
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augmentent, que la consommation dans le pays diminue constamment ;
en un mot, que la crise économique devient de plus en plus grave.

Des journées plus obscures encore s'annoncent pour les 'ouvriers.
Dès que l'été sera passé,, les dépôts de tabacs, bien peu nombreux
déjà, qui travaillent encore actuellement, seront fermés ; les construe-
tions, également fort peu nombreuses maintenant, cesseront complète-
ment ; les productions manufacturières et métallurgiques réduiront
leur travail au minimum.

Le nombre des sans-travail, qui s'élevait l'hiver dernier à 100.000,
et qui est actuellement de 30.000 à 40.000, atteindra probablement
l'hiver prochain 200.000, chiffre monstrueux pour notre pays.

Pour empêcher cette nouvelle misère, il est urgemment nécessaire:
1" de cesser de licencier les fonctionnaires de l'Etat,
2" d'expulser les Russes wrangeliens,
3° de diminuer les dépenses de l'année, de la police et d'autres in-

stitutions improductives, et d'employer les sommes ainsi épargnées
pour des travaux productifs, fournissant du travail aux malheureux
chômeurs,

4° d'appliquer les lois du travail et particulièrement celle des huit
heures,

5° de fournir des terres et des inventaires aux réfugiés pour leur
permettre de travailler et de relever ainsi la production générale
du pays,

6" de normaliser la situation du pays en abolissant toutes les lois
exceptionnelles,

7° de faire établir le contrôle ouvrier sur la production.
Sans application de telles mesures, nous ne pourrions nous tirer

de l'impasse économique et politique dans laquelle nous vivons. »

Presse dohroadjanienne

Toujours des victimes
La Transylvanie, la Bessarabie et la Dobroudja sont des pays

enfin rattachés à la mère-patrie, n'est-ce pas V et qui contiennent des
populations heureuses désormais de faire partie de la Grande-Roumanie
une et indivisible ? Tous les gouvernements impérialistes de Bucarest
ont énoncé ces formules, et ces mêmes gouvernements ont introduit
dans ces pays un régime d'oppression particulièrement sanglant. Et
cela continue.

Le journal Dobroudja du 16 mai dernier publie sous le titre :
« Toujours des victimes » l'article suivant :

« Après les massacres de Kainardja, les tueries organisées par
les autorités roumaines recommencent de plus belle. Des Bulgares in-
nocents viennent d'être tués sur les champs mêmes où ils travaillaient.

» Sous le prétexte de donner la chasse à des « comitadjis », la
police du nouveau ministère roumain massacra d'une manière bestiale
onze personnes innocentes — sauf, bien entendu, du crime d'être des
Bulgares. Les victimes, enlevées des villages d'Akbounar, de Srebrna,
et autres, furent invitées à accomplir des travaux de champs, et alors
que ces pauvres gens travaillaient, les gendarmes du préfet Guibanesco
les abattirent, de derrière, à coups de fusil.

» Poutchérea est parti, mais ses agents sont restés. Ce monstre
sadique et sanguinaire joue toujours son rôle de Judas parmi la popu-
lation paisible bulgare de Dobroudja. Une société koutso-valaque
avait été créée par lui « pour la défense des idéals nationaux rou-

mains » ; cette société n'est plus dirigée par Poutchérea officiellement,
mais elle l'est toujours en réalité. Par ses agents provocateurs, et par
ses propres actions perfides, il a voulu pousser le nouveau gouverne-
ment à placer les Bulgares sous le même régime de violence, de
meurtres et de pillages qu'auparavant. Et il y a réussi.

» Les Roumains prouvent une fois de plus qu'ils détiennent le
record dans les Balkans dans l'application des moyens pour ex-

terminer par des massacres la race bulgare.
» L'opinion publique se tait. Mais elle existe. »

Presse roumaine

Les victimes de Cernât doivent être libérées
La Romania Muncitoara du 1er juin écrit :

Un cas d'une exceptionnelle importance et qui ne devra échapper
à personne, c'est la mise sous verrous du directeur général des
prisons, M. Cernât. 1 /honorable patron des geôles roumaines est
accusé, entre autres malhonnêtetés, d'un détournement de 20 millions
de leis !

Muni de pouvoirs illimités, M. Cernât disposait à son gré des
fonds destinés à l'entretien des prisons. Et, tandis que les prisonniers
crevaient de faim et de froid, le directeur général faisait garnir sa

villa avec l'argent détourné. Aussi, le haut fonctionnaire n'a pas
manqué d'ingéniosité, afin de s'enrichir rapidement/Propriétaire d'un
grand moulin, il faisait en même temps le fournisseur des prisons. On
conçoit ainsi pourquoi le maïs, l'unique nourriture dans les prisons
roumaines, était infect et immangeable.

L'ancien directeur des prisons roumaines a pourtant raison d'être
indigné. Ce poste lui fut attribué par l'oligarchie comme mie recon-

naissance des services qu'il a rendus à cette oligarchie. En effet,
Cernât a eu longtemps le rôle de commissaire royal dans tous les
procès antiouvriers. Il inventait des complots, faisait arrêter des miU-
tants révolutionnaires par dizaines et par centaines, il décidait avant
le « jugement » les condamnations les plus infâmes. C'est pour avoir

ainsi opprimé la classe ouvrière que les classes dominantes l'avait,
honoré en l'élevant au grade de directeur général des prisons.

Sa chute doit ouvrir bien des yeux sur tant de procès et de con-

damnations qu'il a patronnés. Et surtout sur la justesse de nos dé-
nonciations sur l'état des prisons.

Que Cernât soit ou non condamné, la revision de tous les procès
politiques s'impose. Le régime des prisons doit changer.

Comment M. Averesco combat la famine
en Bessarabie

« On sait que par suite de la famine et de la terreur qui sévissent
en Bessarabie, un grand courant d'émigration se dessine là-bas. Les
statistiques officielles du ministère du Travail indiquent environ 15.000
paysans partis pour le Brésil en 1925. La situation s'est encore ag-
gravée cette année, et les boyards cherchent à profiter du triste sort
des Bessarabiens.

» Ainsi un dernier « oulcaz » (décret) exige que les paysans qui
désirent émigrer signent une déclaration par laquelle ils renonçent pour
toujours à la terre dont ils disposent. Bien entendu, la vente est
défendue. Renoncer, mais au profit de qui ? »

(.Romania Muncitoare du lor juin.)

Pauvre Valaque minoritaire dans la grande
Roumanie

M. Vaida-Voevod, ancien premier-ministre et l'un des chefs du
Parti National, fait dans VAdeverul du 24 mai des déclarations sur la
situation politique. (Comme on le,sait, les masses paysannes, la petite
bourgeoisie et la bourgeoisie moyenne de nationalité roumaine [va-
laque] de Transylvanie suivent le Parti National.)

Nous extrayons quelques passages de ces déclarations :

« Dans le département de Fogarach (Transylvanie), sous la do-
mination hongroise, le préfet étant le fameux Szele, j'ai réussi à cou-

quérir le mandat d'Arpas ; aujourd'hui, en essayant de pénétrer dans
ce département où je suis candidat, le gendarme roumain, le canon

de son fusil braqué sur moi — exécutant sa consigne par ordre supé-
rieur — m'a empêché d'y pénétrer en me faisant savoir que l'accès
m'était interdit.... »

Puis, après avoir cité d'autres faits, M. Vaida dit :

« Peut-on s'étonner alois quand, après ces expériences (faites
sous la domination roumaine N. D. L. R.) nos paysans nous reçoivent
partout, lorsqu'ils réussissent à échanger à la dérobée quelques mots
avec nous, avec ces paroles : « Ceux-ci nous humilient plus honteuse-
ment qu'autrefois les Magyars ! »

Faisant ensuite allusion au pacte électoral signé entre les magnats
hongrois et l'oligarchie roumaine et au fait que, comme conséquence
de ce pacte, les magnats hongrois ont toute liberté de propagande
électorale, alors que les citoyens roumains en sont privés, l'ancien
champion des nationalistes roumains au parlement de Budapest
conclut :

« Par quoi ai-je péché, moi pauvre mocan (simple paysan transyl-
vanien N. I). L. R.) pour que la Grande Roumanie devienne de nou-

veau une proie entre les mains de l'oligarchie magyare, soutenue
contre moi par le gouvernement de Bucarest avec plus d'ardeur que
ne le faisaient les anciens gouvernements de Budapest ? Ne serait-il
pas mieux de me convertir à la religion calviniste (religion des
magnats magyars N. D. L. R.) et de magyariser mon nom aussi, pour
pouvoir conquérir les bonnes grâces du comte Bethlen (frère du pre-
mier ministre hongrois et président du parti hongrois de Transylvanie
N. D. L. R.) et pour être reçu peut-être dans le parti de celui-ci ? Le
ministre de l'intérieur concluera alors des pactes signés par moi
aussi, le gendarme roumain se mettra à mon service, et je ne serai
plus un pauvre Valaque minoritaire dans la Grande Roumanie. »

D'ailleurs, la liberté dont jouissent les Roumains « revenus au

sein de la mère-patrie », VAdeverul la montre dans son numéro du
17 mai, en reproduisant le texte ci-dessous d'un permis de circulation
(pendant la campagne électorale) délivré à M. Jules Maniu, ancien
chef du gouvernement national de Transylvanie et qui a effectué
l'union en 1918 :

Préfet du Département d'Alba.
Dossier N° 133-6926, Tabl. N° 17-1926.

Autorisation

Nous, Préfet du Département d'Alba, autorisons M. le Dr Juiiu
Maniu, domicilié à Cluj, avocat de profession, membre (président
N. D. L. R.) du Parti National, de voyager dans les limites du Dé-
paitement dans le but de faire de la propagande électorale, mais sans

avoir la permission de tenir des réunions publiques.
Valable jusqu'au 16 mai 1926.

Aind, le 6 mai 1926
le Préfet

signé: Stoica
Pour rester sur le même sujet, nous reproduisons ce que pensent

les autres « favorisés », ceux de la Bessarabie, à propos des libertés
électorales :
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« Comment nous avons pu faire enregistrer nos listes clans laprovince entre le Pruth et le Dnjestr ? Ce sera un des plus tragiquesrécits,^ lorsque nous aurons la possibilité de le raconter. Nos candidatsont dû affronter la mort, car les gendarmes avaient l'ordre de tirer..'..Malgré les persécutions les plus acharnées, — à côté desquelles les
persécutions du régime tsariste sont des jeux d'enfants — nous avons

réussi à faire enregistrer nos listes de candidats, à l'exception d'une
seule, dans le département d'Orkei, de sorte que M. Halipa, ancien
président du Sfatul Tsarii (qui a « proclamé » l'union à la. mère-
patrie), ne siégera pas au parlement de la Grande Roumanie. »

Et cet article s'intitule : « 8 années après la « libération » du joug
étranger. »

PARTIE ALLEMANDE
Die Balkan-Fôderation und die europàische ôfFentliche Meinung

Unsere Enquête bei politischen und literarischen Personlichkeiten

Léon Bazalgette
Seit seinern 20. Lebensjahr ist er im literarischen

Leben tàtig and grundete seinerzeit mit einigen Freunden
eine internationale Zeitschrift. Heute leitet er eine Sarhm-
lung von modernen fremden Prosaschriftstellern bei Rieder
und ist Chefredakteur, der „L'Europe", ivelche die Inter-
essen der Gesamtheit des franzôsischen Volkes im Kampfe
gegen den fanatischen und engen nationalistischen Geist
vertritt.

Léon Bazalgette hat unter anderen ein Werk iiber
Whitman, den grofien amerikanischen Dichter, verôffent-licht sowie auch die franzôsische tJbersetzung des pràch-tigen Bûches der Gedichte „Weaves of Grass" und sein
t,Henry Thoreau, Sauvage", eine Art lyrisclie Biographiedes berûhmten amerikanischen Freigeistes.

Léon Bazalgette betont selbst, da/S er als Soldat zweiter"Klasse den ganzen Krieg als Mobïlisierter und nicht als
Freiwdliger mitgemacht hat und daft er einen wachsenden
Ekel iiber die UnermefHichkeit der Luge empfunden hat,
ivovon die Worte „Vatèrland", „nationale Ehre", ,.Sieg"und andere solch niclitige Scheinparolen durchgedrun-
gen sind.

Die jetzige Lage in den Balkanlândern ist nielits anderes als
die bittere Frucht des Baumes, der am Tage nach dem „Siege"gepflanzt wurde, an dessen Zweigen man die Vertrâge von Ver-
sailles, St. Germain etc. gekângt bat. Seinerzeit liaben unsere
revolutionâren Vorfahren „Freiheitsbaume" gepflanzt, von clenen
viele wie ironische Symbole bis jetzt noch leben. Unsere Zeit-
genossen nach einem groBen Kollektivverbrechen liaben es logi-seller gefunden; den „Baum der Ltige" zu pflanzen. Es sind nun
dieselben unfâhigen und anspruchsvollen Leute, welclie, noch
immer angeregt von dem Geiste, der den „groBen Krieg" vor-
bereitete, den Zukunftskrieg, das heiBt das gute WeiBbrot fur
den Schmaus der Diplomaten, der Kaufleute und der Heeresftihrer
vorbereiten.

Unter diesen Umstanden ist es zu offenbar, daB die jetzigenRegierungen immer wieder zu dem alten barbarischen „Hilfs-mittel", zum Krieg oder zum Biirgerkrieg, greifen werden. Sie
werden die offenen oder verborgenen Rivalitaten nur noch ver-
schârfen, anstatt nach einer Verstândigung oder nach Mitarbeit
zu trachten. Nichts anderes ist von diesen Parteigângern der
alten Schule zu erwarten, die im Inneren durch Grausamkeit und
tiickische Verfolgungen und nach auBen hin durch Einschuchte-
rung und Waffendrohungen ausgedruckt werden. Die gegenwarti-
gen Regierungen der Balkanstaaten sind von demselben abscheu-
lichen Geiste durchdrungen, welche die „Siege" einflôBen: sie
liaben nur die der Stufe ihrer Zivilisation und ihrer Kaste eigene
Wildheit.

Die Rettung fur die Balkanvôlker, die jetzt zerteilt, unter-
dfiickt, verfolgt, jeden Moment von neuen Bruderkâmpfen bedroht
sind, kann nicht ernstlich ins Auge gefaBt werden, wenn es nicht
das Volk ist, das selbst die Macht in seine Hànde nimmt. Dar-
unter verstehe ich. natiirlich das Arbeitervolk, gewohnliche Men-
sehen, die selbst ihre Geschâfte machen, die ihren Wunsch fur
den Frieden selbst ausdrticken, und nicht diese angeblich gewàhl-
ten Vertreter, die auf Grund von veralteten Wahlsystemen Ban-
kerott gemacht haben; ich meine die eigentliche Volksverwal-
tung, die aus Arbeitern, Bauern und Intellektuellen besteht.

Ich glaube, ich bin sicher, dafi es in jedem Balkanvolke
Gruppen von Menschen gibt, in deren Seele die Nebenbuhler-
schaft, der atavistische HaB viel weniger sprechen als das Geftihl
der Gemeinschaft, der Ideale und der menschlichen Interessen.
Mit einem Worte, ich bin sicher, daB es unter diesen „Barbaren"
viele Gebildete gibt, die heute noch verstummen niussen, aber
doch am Werke sind. Ich neige selbst dazu, zu glauben, daB sie
viel zahlreicher sind, als wir es vermuten kônnen; nur sind sie
entweder schuchtern, unentschlossen oder zerstreut, fast ohne
Verbindung miteinander, und der Macktlosigkeit verfallen.

Und doch liegt es an ihnen, an diesen Vereinsamten, diesen
Stillen, diesen Unbekannten, denen es zukommt, nicht nur das
Heil ihres Volkes zu sichern, sondern auch der Welt ein prachtiges
Beispiel zu bieten, indem sie die Grundlage einer balkanischen

Fédération oder Union vorbereiten, ganz ohne Riicksicht auf die
Vertrâge, welche sie zerstuckeln. Langsame, feste Arbeit, aus-

gefûhrt in wahrhaft revolutionârem Geist, welcher die Perioden
(1er Verfolgungen und der Gleichgtiltigkeit durchschreiten muB,wie die Luft iiber die Mauern eines Gefângnisses weht.

So schwach ein solcher Gedanke auch sein mag, môgen diese
unbekannten Arbeîter wenigstens Avissen, daB sie in der Ferne
Freunde und Briider haben, welche sie verstelien, mit ihnen sym-
pathisieren, sie moralisch stûtzen, von ihnen groBe Dinge er-
warten.

Léon Bazalgette

Panait Istrati
Ein eliemaliger Arbeiter. Vier Jahre Volksschule. Ehe-

maliger Sekretdr des Verbandes der Ilafenarbeiter von
Brada und ehemaliger Redakteur der von Rakowsky ge-
leiteten sozialistischen Zeitung.

Zwei Jahre hindurch bekàmpfte er in den rumdnischen
bahnbrechenden Zeitungen den Bratianuschen Terror. Von
seiner schriftstellerischen Tdtigkeit erwahnen wir „Kyra
Kyralina", „Onkel Anghel", „Auffùhrung von Haiduken",
„Die Vergangenheit und die Zukunft" usw.

Geboren im Jahre 1884 in Brada, durchfuhr er seit
seinern 12. Lebensjahre den ganzen Orient. Romain Roi-
land sagt von ihm: „lch las ihn und war gepackt von
seinern Genie . . . ein neuer Gorki des Balkans. Er ist ein
geborener Erzàhler, ein orientalischer Erzahler; wenn er
seine Erzdhlung beginnt, so weifl niemand, selbst er nicht,
ob sie eine Stunde dauern ivird oder tausend und eine
Nacht. . . . Er schreibt jetzt ein Werk von langem Atem
und zwei Blinde davon sind schon beendet; das Werk,
wie ûberhaupt sein ganzes Leben, konnte man als „der
Freundschaft gewidmet" bezeichnen.

Ich werde Ihre fûnf Fragen in eine einzige zusammenfasserr.
welches meiner Meinung nach das Mittel ist, das den Balkan-
volkern ermoglichen wird, den imperialistischen Zïelen der Staa-
ten ein Ende zu machen und in Frieden zu leben.

Ich glaube nicht, daB es hiefur zwei Lôsungen gibt; die eine
einzige lautet: die fortschreitende Aùsrottung durch die Auf-
klârung iiber den Cliauvinismus, der die Nationen der Halbinsel
quâlt, und die Einverleibung dieser Nationen in den Welt-Inter-
nationalismus.

Es ist selbstverstandlich, daB der erste Schritt, der in dieser
Richtung zu machen ist, die Grundung einer Balkanfôderatiôn
sein wird, aber man darf nicht vergessen, daB, Solange es kapita-
listische und imperialistische Ungeheuer auf Erden geben wird,
kein Winkel der Welt in Frieden leben kann. Wer diese elemen-
tare Wahrheit heute noch nicht weiB, tastet in Olinmacht umher.
Ich bin iiberzeugt, daB ein gut Teil des Ungliicks, unter dem die
nationalen Minderheiten und selbst die liomogenen Nationen
ûberall zu leiden haben, von diesen dem chauvinistischen Triebe
eigenen Gedanken kommt, den Menschen zu liassen, welcher
nicht seine Sprache spricht oder in einer anderen Art zu Gott
betet, Dieser durch den Kapitalismus geschickt geschiirte HaB
ist der beste Boden fiir die Ausbeutungstendenzen der internatio-
nalen Geldwelt.

Die Balkanvôlker machen keine Ausnahme von dieser un-

glucklichen Regel. Ich habe oft mit mazedonischen Arbeitern
gelebt, gearbeitet und gesproclien und kenne ihre Gefuhle. Bei
ihnen ist auch noch eine groBe Arbeit auf der obigen Grundlage
zu leisten.

Keine Idee kann einen Menschen hindern, das Land zu

lieben, in dem man seine Muttersprache spricht, wo er geboren
ist, wo er die Grâber seiner Eltern hat: in diesem Sinne bin ich
auch, Gott weiB wie sehr, ein Nationalist und ein Patriot. Aber
dieses heilige Gefûhl darf weder ein Grund des Hasses noch ein
Hindernis fiir die allgemeine Brtiderlichkeit sein, denn das eine
schlieBt, das andere nicht aus; ganz im Gegenteil: die zwei Ge-
fiihle kônnen sich durchdringen und sich gegenseitig verstârken.

Das ist meine Auffassung tiber die Befreiung der unterdriick-
ten nationalen Minderheiten. Sie vermengt sich mit der Befreiung
der Vôlker vom Joche des Kaçitalismus. Panait Istrati
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Pangalos und Achmed Bey Zogou
Der Diktator von Griechenland unci der Diktator von Albanien

haben einander auf albanischem Boden die Hand gereiclit. In St. Qua-
ranta hat die Zusammenkunft stattgefunden, die eine neue Etappe in
der Geschichte der Kampfe um die Vorherrschaft in Albanien einleitet.
Achmed Bei, der Priifekt von Jugoslawien, der Pascha der Karageor-
gewitsch, will mehr Selbstancligkeit. Schon zu Beginn seiner Herrschaft
muBte er den Wirtschaftsforderungen Italiens Rechnung tragen und
einen Finanzminister in sein Kabinett aufnehmen, der ein Agent des
italienischen Imperialismus war. Nun versuchte er clurch wirtschaft-
liche Konzessionen an das serbische Kapital clie italienische Wirt-
schaftshegemonie zurtiekzudrangen. — Yergebens!

Jugoslawien nahm die Konzessionen entgegen und betrachtete AI-
Iranien weiterhin als sein Paschalik, bereit, Valona den Italienern zu

tiberliefern, um freie Hand gegen Griechenland zu gewinnen. Nun
wehrt sich Achmed Zogou. Er sieht in Pangalos die kleinere Gefahr,
er ist bereit, den EinfluB, den Griechenland in Siidalbanien besaB,
wiederherzustellen, um auf cliese Weise in den Kampf der imperialisti-
schen Machtfaktoren aktiv einzugreifen. In der Yerteidigung Valonas

gegen die italienische Gefahr lockert Achmed Zogou die mehr als
freundschaftlichen Beziehungen zu S. H. S. und verhandelt mit Grie-

chenland, dem Feinde Serbiens. Der Prasidënt der albanischen Repu-
blik ist kein Faktor, der AuBenpolitik mit der Waffe in der Hand zu

treiben vermôchte. Aclimed Bei, der die albanische Bauernbevôlkerung
entwaffnet hat, der mit einer verhaltnismaBig kleinen Sôldnertruppe
t'erroristisch das Land niederhalt, kann weder fur Griechenland als
Bundesgenosse wirken, nocli kônnte er einst fur den serbischen Drang
nach Saloniki als a k t i v e r Fôrderer in Betracht kommen. Deimoch
war Albanien unter jugoslawischer Hegemonie eine Bedrohung der

griechischen Grenze. Auf griechischem Boden bis tief nach Attika
sirtd albanische Dorfer zerstreut unci selbst eine unfreundliche „Neu-
tralitàt" batte die Schwierigkeiten des Pangalos-Regimes vermehrt.
Der Ha'B der Albaner gegen die Griechen ist besondens im Gebiete der
frtiheren Okkupationszone iiberauS' lebendig und es ware fut Achmed
Bei ein durchaus verlockender Gedanke gewesen, der inneren Opposi-
tion dadurch Herr zu werden, daB er ihr freie Hand zu Katschaken-
expeditionen auf griechisches Territorium gewâhrte. Nun hat der
frtihere serbische Priifekt eine neue Wùrde erhalten. Er wurde griechi-
scher Grenzgendaim und schiitzt das Pangalos-Regime vor der Be-
drohmig clurch albanische spontané Bewegungen. Die inheren Schwie-
rigkeiten Achmed Beis wurden cladurch nicht verminclert. Trotzdem
bedeutet die neue Orientation Zogous keineswegs eine grundlegende
Umgruppierung der Machtverhiiltnisse.

Jugoslawien wird Achmed nicht fallen lassen, die Wrangel-Soldner
werden nicht meutern. Zogou aber wird versuchen, von Jugoslawien
politische Konzessionen einzuhandeln, um Griechenland, das ihm

machtpolitisch viel weniger zu bieten vermagy nicht grôBere Kon-
zessionen machen zu mtissen. Zogou versucht Griechenlancl und S. H. S.
gegeneinander auszuspielen, sich beiden als u n e n t b e h r 1 i c h zu

crweisen und von beiden dadurch gegen die Majoritât des eigenen
Volkes unterstutzt zu werden. Die italienische Regierung treibt eine
Politik der freien Hand. Sie cluldet die albanische Emigration und
droht auf cliese Weise den Machthabern Albaniens mit der Beendigung
ihrer Herrschaft. Sie lâBt sich allerdings, falls Zogou gewillt ist, soweit
„neutralisieren", daB sie gegen ihn nichts unternimmt unci die

Unterdriickung des albanischen Volkes keinem andern Faktor anzu-

vertrauen suent. Die Absichten Pangalos in Albanien kbnnen keines-

wegs darauf gerichtet sein, die serbische Hegemonie restlos zu beseiti-
gen, sondera bloB in einem Teile des Landes die griechische Vorherr-
schaft wiederherzustellen. Zogou versucht eben, einen Riickversiche-
rungsvertrag nach alien Seiten zustande zu bringen. Jugoslawien muB
fur ihn die revolutionàren Stâmme des Grenzgebietes nieder-
halten und im Notfall Hilfstruppen stellen, eine Agrarrevolution der
robotenden Bauern niederzuschlagen. Griechenland soil clurch seine
Freundschaft die Konzession an den serbischen Prôtektor verringern
und als wirtschaftliche Gegenkraft auf den Plan treten, die Ausdeh-

nungsbestrebungen des italienischen Kapitals zu begrenzen. Griechen-
land selbst steht dem albanischen Handel ziemlich gleichgiiltig gegen-
fiber. Pangalos aber hat auf jeden Fall einen Erfolg seiner AuBen-

politik zu verzeichnen. Das Paschalik Albanien treibt bereits eigene
Politik, die Macht der albanischen Begs aufrechtzuerhalten, um fiir
den Fall kommender kriegerischer Verwicklungen wenn auch nicht
als Machtfaktor, so doch in Betracht gezogen zu werden. Nachdem es

Pangalos miBgluckt ist, in Kleinasien unter englischem Protektôrat
Lorbeeren zu ernten, versucht er in St. Quaranta Saloniki zu verteicli-
gen, oline den militarisch iiberlegenen Nachbar allzu sehr zu reizen.
Es ist eine Entlastungsoffensive mit halben Mitteln und mit zweifel-
kaftem Erfolg.

Melingos

Vom italienischen Faschismus zum balkanischen
Faschismus

Es ist eine schwierige Frage, festzustcllen, wo die faschistische
Reaktion in Europa ursprunglich geboren wurde, und wir werden die-
ses Problem nicht zu losen trachten. Es ist aber gewiB, daB diese
faschistische Reaktion sich wie eine Welle iiber den Kontinent ver-

breitet hat: sie hat von Finnland bis -nach Ungarn, von Italien bis nach

Bulgarien, von Polen bis nach Rumanien gehaust. Es ist gewiB, sie
ist das offensichtlichste Produkt der Nachkriegszeit, dieser historischen
Phase, da die Monarchien und die herrschenden Klassen von den
Stadt- und Landarbeitern in ihren Gruncllagen erschlittert wurden und
darauf ihre eigene Verfassung, ihre eigene Gesetzlichkeit mit den FiiBen
stampften unci zu den argsten Mitteln griffen, um ihre Herrschaft auf-
rechtzuerhalten.

So wie am Anfang dés 19. Jahrhunderts der Liberalismus sich
von Land zu Land verbreitet hatte, so wie der Sozialismus am Ende
dieses Jahrhunderts von Staat zu Staat sich Bahn brach, der Korn-
munismus sich ab 1918 iiber den ganzen Kontinent verbreitete, so

hat der Faschismus gleichsam Weltcharakter angenommen. Er stellte
die Welt-Gegenrevolution dar — in ihrer klarsten und brutalsten Forai.
Man kônnte ihn nicht der Heuchlerei beschuldigen: er hat gleicli vom
ersten Tage an gezeigt, wohin er strebte: zur Zersetzung der Arbeiter-
klasse, falls diese Arbeiterklasse nicht, ihre eigene Verknechtung unter-
schrieb.

Es war aber auch naturlich, nachdem die Sozialisten jeder Nation
sich auf die Sozialisten der anderen Nationen stiitzten, die Kom-
munisten auf die Kommunisten, daB die Faschisten aller Lander sich
miteinander vereinigten. So sehr wir auch dieser Unterdriickungs-.
bewegung feindlich gegenfiberstehen miissen und stehen, einer Partei,
die als Wafïe nur den Dolch und den Revolver kennt, so mtissen wir
doch einsehen, daB eine faschistische internationale Vereinigung voll-
kommen logisch ist.

Die Faschisten von Sofia richten ihre Blicke auf ihre Brader von

Rom, von Warschau, von Berlin wie auch auf diejenigen, welche,
wenn auch weniger zahlreich und weniger machtig, in Paris, in Lon-
don oder in Brasse! agitieren. So wie die Fuhrang des Sozialismus
seinerzeit in Berlin war, die Fuhrung des Kommunismùs jetzt in
Moskau ist, so ist der Kopf des Faschismus in Rom. Der Diktator
der Dikthtoren hat semen Sitz unweit vom Kapitol und sprich* so oft
er nur kann. Er regiert 34 Millionen Menschen, vielleicht sogar etwas

mehr, wahrend Liaptcheff, Pangalos, Usunowitsch, Averescu, welche
ihn mehr oder weniger beneiden, nicht ein so groBes Heer komman-
clieren.

Die auswartige Politik Italiens, welche den Orient Europas sowie
dessen Zentrum und Westen interessiert, da ja das italienische Terri-
torium durch den Brenner an Osterreich grenzt und clurch den Mont
Cenis an Frankreich, stiitzt sich auf einige Prinzipien, welche uns

Mussolini und seine Vertreter geoffenbart haben. Italien will grôBere
Kolonien und wendet sich nach Nordafrika, wo Tirnis ihm wohl am

meisten passen wiirde. Italien ist bereit, den Brennôr zu tiberschreiten
und sich bis zujn Inntal auszudehnen. Es strebt auch nach einigen
Besitzungen in Kleinasien auf Kosten der Turkei. Um aber diese

groBe Politik zu ftihren, braucht man Verbundete imd findet dieselben
in den cliktatorischen Regierungen des Balkans: hegt denn Jugoslawien
wie Rom selbst nicht ein ziemlich starkes MiBtrauen gegen Ungarn
und gegen Osterreich, welches gefâhrlich werden kônnte, falls es sich
mit Ungarn einigte? Hat Rumanien, wieder wie Rom selbst, nicht
einen offensiven Ruckschwung der Zentralmachte zu furchten? Denkt
denn Griechenlancl unter Pangalos, wie seinerzeit unter Komstantin,
nicht noch immer daran, die Turkei nach den inneren Hochlandern
zurackzutreiben? Und was Bulgarien anbetrifft, es hat ein Regime,
welches demjenigen Mussolinis absolut gleichgestellt werden kann;
die zwischen dem Kabinett in Sofia unci der Regierung der Schwarzen
Hemclen abgeschlossene Vereinbarung birgt also nichts besoncleres
Erstaunliches.

Das faschistische Italien arbeitet denn dahin, sich zum Zentrum
einer faschistischen Kombination zu machen. Die Freiheit ist in

Sofia, in Athen, in Belgrad und in Bukarest ebensosehr respektiert wie
am Tiber. Eine Schlappe des Faschismus in irgendeinem der Balkan-
lander wiirde ein ernster Schlag fiir den italienischen Faschismus sein.
Ebenso wenn Mussolini gezwungen sein wiirde, sich zuriiekzuziehen,
dies fiir die Kabinettschefs der zwischen der Ukraine und dem Pelo-

ponnese gelegenen Lander ein fiirchterlicher Hieb ware. Wer sich

ahnelt, kommt zusammen.

Wir werden so Augenzeuge der Bil clung einer Gruppierang, deren
Initiative der italienische Diktator ergriffen hat. Der jugoslawische
AuBemninister, Herr Nintschitsch, setzt in Rom seine Verhandlungen
fort; man kann dessen gewiB sein, daB es sich um ein Militarbiindnis
handelt. Griechenlancl ist mehr :oder weniger ein Vasall Italiens ge-
worden. Rumanien, dessen Beziehungen zu Jugoslawien durch den

Vertrag der Kleinen Entente geregelt sind, kann dem Kabinett Rom
nicht eine verdriefiliche Miene zeigen: die Freunde unserer Freunde
sind unsere Fremide. Bulgarien schliefilich, das sich Jugoslawien und
Griechenlancl genahert hat, wird ilmen um so mehr folgen, als Liap-
tscheff Herrn Mussolini am meisten bewundert. So wird der letztere
seine Ziele schnell erreichen. Er wird'eine. Kombination von 70 Millio-
nen Menschen kommandieren, eine rein faschistische Kombination,
welche unvermeidlicherweise mit den Parteien. die in den Balkan-
staaten im Namen des Fôderalismus die Freiheit irnd den Frieden

verlangen, iry einen erbitterten Kampf treten.
Die Politik Italiens muB daher aufs hôchste aile diejenigen be-

unruhigen, deren Unterdriickung sie zu verscharfen bedroht — sie muB
die hôchste Besorgnis der Vôlker in Rumanieivin Jugoslawien, in

Bulgarien und in Griechenland erregen.
Paul Louis
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PARTIE SERBE
BanKaHCKa «freAepamua h eaponcao iasHO MMuiibeibe

Hama aHKeia ko/j 3HaweHMTnx no/iHTHHapa h KH>MweBHHKa

OrHCT IlpeHaH
Hpoçfiecop Ozucm Hpenan poduo ce je y JLujouy zodune 1861.

Ilajeehu deo ceoz otcueoma npoeeo je y Hancujy, zde je Ôno npo-
moquccm na dofcmopa jneduuune u zde je 3amit,m nocmao npocfie-
cop xucmojiozuje na, MeduuunctcoM (fianyjimemy. HocJie 1907 oh

npedaje ucmy nayny na- ynueepsumemy y Hapuzy, jcoju za je
noeeao u?, Hancuja da nacJtedu Kamedpy xucmojiozuje npoçfiecopa
Marna fifiueajia. Estait, MeduHuncae anadeMuje u came naynnux
dpyiumaea, oh, je ce 6aeu ocum ca npedaeaibUMa nayunuM ucmpa-
cwueamiMa u odzojuo je eejiuKU ôpoj ynemuia y ceojuM jiaâopa-
mopujaMa y Hancujy u Hapmy.

Hpoçfiecop HpenaH je naynnuK gejiune epednocmu. Oh je uc-

npaena u noiiocuma Kapanmepa, nucme a timmenume caeecmu.

Mu shhmo da je oh eeh ynanped npedodueeu 3a npaeedny cmeap,
KOjy MU ÔpUHUMO.

Ja Hehy noityinaTH Aa aaa oflroBopHM peAOM Tansy no Tansy na
CBaso saine nmaite. Moj 3BanHSHH h 3HaHCTBeiiH nocaoBH ne AonyniTajy
mh Aa BaM npyatHM onano ayTeitTMne OAroBope, KaKo ôhx ja to ateano h itaito
ôh to Tpeôajio. Ja Ha npHMep He 3uaM totobo HHnrra o MaaeAOHCKOM nu-

Taay. Ja HCMaM nero Aa ôan;0M noraefl Ha KapTy, na Aa bhahm, saso ce je „y
paTy 3a npaBo" acpTBOBaao npaBO cthhskhx MaitHna, kha ra He caunibaBa
jkhbot HojeAHHana. ilito ce nan rane yciaHOBe Ba/waHCKe 4>eflepaunje,
jacHO je, aKo CBe ocTaHe y ca/iamineM CTamy, to jecT, aKO ce MecTo

HapoAa oeAepaanmy ApataBe 3actynahe no CBojnM BaaAaMa, Aa ôh y tom

caynajy y OKBnpy Te «neAepaipije HCiio.fcH.aa ce hcta cynapHHinTBa, hcth
HanaAajn Han,HOHaan3Ma h MHAHTapH3Ma, noja AaHac yrpoataBajy imp
CBeTa. CeM aico hobh yroBopH, noniTO ôh ce npaBO napoAa Aa paciio-
.aaacy caMH coôom pasBHao ao CKpajftHx h npaBeAunx rpaHHn,a, He

ocaoôoAe CBe ôajKaHCKe HapoAe h He noAcprHy CBe eTHHHKe rpyne
h>hxobhm BaaCTHTHM 3aKOHHMa h THEO hx yiHHe 3aHCTa HeOABHCHHM.
moataa ôh ce Ha Taj HanHH CTBopnao BeniKH ôpoj AP^aBa, aah 6h oHe
ônae CBanano Maine h h.hxobh cynoon Maine CTpauiHH. Y ocTaaoM Monte
ce oneKHBaTH Aa lie Tano MaaaM AP®aBaMa paAHHHKH h cejfcauKH cbct

npHÔAHntaBajyh ce cbc BHnie BaaAH — 3HaTH h xtcth HaMerayTH joj
pa3ÔopHTocT h CBojy ^.yôaB 3a mhpom. HpoÔAeM 6h ôho uapaBCKH pe-
nieH, KaA 6h Taj HapoA a BaaAa ôhah jeAHO Te hcto.

i - A. IlpeHaH

Mopwc BypKeH
Mopuc BypKCH, npoçfiecop na Yumepeumemy y EpucJiy, po-

duo ce je 1884 y Typne.
Aymop euvie deuia U3 nodpynja jamoz npaea, unmepnauu-

joHCUHOz npaea u couujajiozuje.
TBezoeo je ZJiaeno dejio noceeheito n3auimumu undueudyajinux

npaea npomu zjionopaôu ejiacmu ca cmpane adMUHUcmpamuenux
opzana

u
.

npocfiecopa Hypaena dpowe uajeehuM npaeuu/coM Eejizuje. Oh
je nao cmpyztbaK ôejizujacc dejiezau,uje cydejioeao y paemtM un-

mepHcmuoHaMiuM KOHcfiepenuujaMa, Melyy tcojuMa: na napuuiKoj
(KOHçfiepcH%a Mupa), na onoj y Ijenoeu (1922), y JLondony (1924
npuMCHU floeecoeoz njiaua).

TeuiKo mh ce je nspa3HTH o npaKTHiHoj BantHocra Bauie 4>opMyae
ycuocTaBe MHpa na EaauaHy. Ha npbh noraeA hhhh mh ce HAeja c>eAe-
paanje 3aMaMj&hba h ja harhh>eM Aa noBepyjeM y H>e3HHy kophct. jeah
OHa caAa ocTBapHBa? H noA KojHM ycaoBHMa? To Me Baine nHTaine 3a-

6yH.yje. ,J,a ce na to Monte OAroBopHra noTpeÔHTo 6h ôhao ay^oko
3Han.e h ja ôhx pesao annHo no3uaBaH>e MHj>ea, uito ra ja neMaM.

Y ocTaaoM, 6e3 oÔ3Hpa na aoKaane npMHKe, ôaaKaHCKH ce npoÔaeM
noKpHBa ca oiiiuthm npoôaeMOM MHpa. ii aso ra noraeAaM c toa CTaHO-

BHuiTa, eBO uito ja mhcahm:
1. CBeTOM joui AaHac naaAa HAeja AP®ane, h aso je eitonoMCKH h

con,njaaHH schbot hhcto HHTepHau,HOHaaaH. 143 obot pasHaantema noan-
THUKor nan;H0HaaH3Ma h ettoHOMCKor HHTepHan;H0HaaH3Ma npoH3aa3H oiio
uito 3>paHn;HC ^,eaech Ha3HB^be y jeAHoj 3anaateHoj kh>h3h „KOHTpaAHK-
u,Hje MOAepHor CBeTa". Mnp ce Hehe mokh ocTBapHTH, ano HaM He

ycne nsahn H3 anapxnje cyBepeiiHTeTa h CTynHTH OAaynuo Ha CTasy
HHTepHau,HOHaniie opraHH3an,Hje CBeTa. Bam npojeKT EaasaHCKe <i>eAepa-
qnje noaasn c obot racAHiiiTa. To je npHMena HAeje HHTepiianHonaane
opraHH3an;nje CBeTa — orpaHHuena Ha BaaKaH. To je pa3aor 3aiUTo

ja noA yc.iOBOM cnoMeHyTHx pecTpHHKn,nja Haaa3HM Aa Taj npojeKT a3-

cayœyje Hamy cHMnaTHjy.
2. Aah npoôaeM MHpa HHje cano tcxhhukh npoôaeM. To je hcto

TaKO — h to MoaiAa iiajBHnie — Mopaann npoôneM. ilhtepnaiiihouaaha
opraHH3an;nja, na Ma nano ônaa caBpnieHa, He 6h ônaa y CTaH>y Aa nac

H3Byne H3 nanneHor Bp'raora, y KojeM ce bpthmo, ano je He 6h oatHBeao
HeKO AymeBHO pacnoaoateae, HeKH eaaH AyxoBa. Ho tom MHin^emh ho-

TpeôaH naM je „Ayx MHpa" — HepaspeniHBO yApyœeH ca AeMoapaTCKHM
ocekajeM. EMnepajannsaM h 4>aiuH3aM — jecy meroBe Herannje. Y HiHMa
ce yTeaoB^>yjy cbe cane Mpntme h peaKipje, noje Tpyjy nauiy aTMOca>epy.
IIpoTHB h>hx Tpeôa Aa ce yApyœe cbh Kojn ne H3ryÔHine Bepy y noBe-
naHCTBo. Mopuc BypneH

CaBe3 riauiHiia h npHÔHfeeBHfea ca MyccojiHHHjeM
obhx A,ana Kojiajia je y cBeTciioj nnaMna Becr, cy ôopa-

BHJiH y Beorpa/iy iiaac.JiaHHHH MyccoJiHHHja h HTajiHjaHCKor (fia-
niH3Ma Aa yroBope noTajmi yroBop ca hhkoaom rfamnheM o.3a-
jeAHHHKHM AHJBeBHMe, KOJO ôh npOOBOAHJIH ii0bh CaBe3HHD;H Ha

BajiKaHy h IJeHTpajraoj bbpohh oa naca, KaAa HnKOJia IlaHiHh
H3B6Ae CBoje npHBpjKeiniKe H3 «CpHao» (0praHH3aAHja cpnciuix
HAAHjoHajiHCTa) ii CBoje noHajôjiHHîe h HajBepHHje caBe3HHKe H3

IIpHÔHheBHheBe «OpjyHa» (0p.raHH3aij;Hja jyrocJiOBeiiCKHx Han;iijo-
HajiHCTa) Ha «cena,pa rnicthuke ejieMeHTe», hito y îKaprony Haninx

pemHMJiHja 3HauH Ha HHTaB hapoa, kojh ce He 3aKJiHH>y Ha HMe
OBe ABojupe «najBeiiHx cpncMx ApaîaBHHKa», itoje HaM je Yjiqq
Aao Aa HaM canyBajy HenaiBopeHy ôaniTHHy OTapa: BnflOBflaHCKM
YcTaB n fceroBe TeKOBMHe! y Toj BecTH cnoMHBby ce h AHJBeBH,
Koje ôh hobh caBesHHijH HMajiH npoBa^aTH Ha noA>y CBoje BaacKe
nojiHTinte ira BaAKaHy h i^eHTpaJiHoj EsponH. iioihto ce y Toj
BecTii cnoMHity h HeKa HOBa pa3rpaHHneH.a h Heita OTn;enjb0H>a
HeKHx 3CMajba oa AOcaAainibHx AP^aBa, noatypHine ce nerapuje
KpajbeBHHe 0, x. c. aa CTepeoTiinHHM (j>pa3aMa AeMaHTHpajy Ty
BecT, KaKo Aa y JyrocjiaBHjn hhko He mhcjih Ha yHyTpainibe npô-
MeHe h Aa OHa y CBojoj hojihthah npoBa^a caMO nojiHTHKy MHpo-
■bhhx yroBopa ii no.JiHTHKy cBeoniHTer MHpa.

tom ACMaHTy HapaBCKH hhko HHje BepoBao, a ropina BecT no-

oyAHJia je CByrna HajBehy no3opHOCT. He sôor CBoje CTBapae ca-

ApJKiiHe Hero 3Bor momchta y itojeM je Ta BecT ny6jiHK.0Ba;ia. mh
CTojHMO npeA uyAHOBaTHM Aora^ajHMa y 3eMJBii: KpyHiicaae KpaJta
AneKcaHApa—npocjia®a ocaMAeceTroAHHiH>Hii;e Hiuto-iie IlaniHlia y
hcto BpeMe—KoajiHpHja PaAHKajia h paaiifea biich Kao HeKH nap-
AaK hh ha Heôy hh Ha 3eMJbH,—a y Hapony iieMnp h He3aA0-
bojbctbo! y thm npHJiHKaMa noTnyHO je 3aTajao jyrocnoBeHCKH
napjiaMeHTapH3aM. JyrocJiOBeHCKH napnaMeHT nocTao je rnacaha
ManiHHa, Kojn oa BpeMeHa Ha BpeMe y3 oôjinraTHa Jinnna pa3pa-
nyHaBaaa nojeAHHiix 3aHHTepecaHaTa OAmacyje 3aK0HCKe ocHOBe,

Kaiio hx aakjbyuhilie kohbchthkjih neKOJinKo paAHKancKHX nepja-
HHii,a. npaBO napnaMeHTapHe KOHTpojie CBpniiiJio ce Ha MJiaheay
npa3He cjiaMe neK0JiHii,HHe ono3Hii;HjoHajiHHX roBopiiHKa H3 peAOBa
KAepriKajiHe nyuKe-JtyAOKe CTpaiiKe ii flaBHAOBHheBHX AeMoitpaTa.

hhko He 3Ha, khko h KaMo boah hhhhhîi h paAHKa.nn CBojy
H3BaacKy nojiHTHRy. yupaB ce caAa Hauna3e npeA CKynuiTHHOM
TproBaiKH yroBop ca HTannjoM, BeTepmiapcKa KOHBeiiHHja c aoMe,
a 3aTHM he Aohn Ha pen Tano 3BaHe «HenTyHCKe KOHBenpHje».
y THM KOIIBeHAHjaMa ÎKpTBOBaiIie paAHKaUH CjiaiHHCTHHKOj HTa-
jihjh HHTaBo jyrocAOBeHCKo npnMopje, îKHBOTHe HHTepece J^aiiMa-
pnje, CjioBeHHje h xpBaTCKor npHMopja. 3a rrpexpaHy thx cupo-
MauiHHX, eKOHOMCKo 3anyniTeHHx KpajeBa HeoôriuHo' BantHO nH-
Taae pnôapeaa, KadOTante, npHCTaHHiHTa, h jiynkhx 5Kejbe3HH i iKHX

TapH^jra, papiiHCKe CTone h BHcniia n0AB03a 3a Apso ii CTOKy—
npeKo thx HHTaaa npejia3H paAHKaACKH AnpcKTopnj Kao npeKO
ôaraTejiHiix CHTHHpa, KOje ce—KaKo pene MHHHcrap HHOCTpamix
Aejia. momhhjio hnioinh Mopajy HtpTBOBaTH y HHTepecy «Hamer
ocoôiiTOr npnjaTejbCTBa» ca HaniOM BeAHKOM caBe3HHii;oM h paAH
«onuuTHx MHTepeca BaacKe nonnTHKe Hauie AP«aBe».

th onniTH HHTepecH Haine H3BaacKe noAHTHite, Kojn ano-
Ahkthhkh Tpante, Aa ce (jiamHCTHHKoj HTaAHjn HtpTByjy th bh-
TajiHH HHTepecH jyrocAOBeHCKor npHMopja cacToje ce y ocirry-
paiby ôapeM ^auiHCTHHKor Ae3epeiiTecMaHa y ôyAyheM cpncKo-
ôyrapcKOM cnopy.

PaAHKaAH H3 noJiHTHHKHx pasJiora npyacajy CBe ihto ce oa
h.hx r

rpa./KH caMO Aa ({laiiiHCTHHKa H'ra.jiHja ireôn ibe3HiiHM cjiaiiiii-
cthhkhm npHjaTejbHMa y ByrapcKoj noKJiOHHjia BHine namibe Hero
jih CBojHM cymhurJbehhhhma, y Beorpany. EbiiMa je caMO ao Tora

Aa ony'Bajy CBoje rocnoACTBO Ha BapAapy, Aa 3a yBeK noBemy
H3a ce noTpraHe AenoBe MaiteAOHiije h Aa ce ihto BHine npnôJiHJKe
obom «BeJiHKOM no3HBy» h ojaua.jy na nyT,y k cbom hctophhkom
piuby: ConyH. ohh JiaKa cppa mpTByjH eKOHOMCKe noTpeôe CBojnx
aanaAHHx icpajeBa, jep cy Ta HanyneHa XpBaTHMa h OjioBeHpHMa,
a ao bhx hm je h tano maao CTajio, jep obh CTOje Ha nyTy ocTBa-
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peifoa xereMohhctmhkhx m HMnepnja.nifGT-H i iKHx piiJBOBa cpncKe
BJiafle. H cbh- npoTecTii innpoKHx Hapo/iHHx naca, HanpeAHe nrraMne

y XpBaTCKoj h C.iioBeHHjn, ekohomckhx opraHH3aii;Hja—CBe je to

aa pa^HKaJiH® AHpeKTopnj nycro h cyBuuuio HaKJianaifce.

Y yHyTpaniiBOCTH BCMJbe: npaBHa HecHrypnocT, Heje^naKOCT
i pahâHa npeA 3aKOHHMa, KopyMiiHpaHocT cyACTBa h onurre nopyn-
hhjohauitbo 3ay3CJia je Taicoee AHMeH3Hje, Aa. mx hh BJiacTOApHiAii
BHiue He Taje.

MiiTaBe Mace paAnor napo^a iBeh cy roAHHaMa H3BaH 3aKOiia,
a, He-cpncKH HapoAH y JyrocnaBHjii Mory 6hth cpeiHH Aa hx yon-
iiiTe joui hm a. npuroAOM AéôaTe y MHHiiCTapcKOM caBe'ry o jeAHH-
ctbchom 3aKOHii o onuiTHHaMa 3a pejiy 3eMJi>y. HHKOJia ce je lia-
QïHh CHepriIHHO ycnpOTHBHO TaKBOj OCHOBH, jep 6H Ta,KO no IBC-

tobom MHinjbeiuy Aomao Ha MecTa iipeAceAHHKa onuiTHHa BeJiHKH

ôpoj HcMapa, Malja.pa, Byrapa, Apôanaca h Typana—a to ne CMiije
HHKaKO A'a OyAe. H yiiHT hckof paAHheBCKor MHHHCTpa, no niTa Aa
ce paAH caAa c thm JbyAHMa—oflroBopno je npeAceflHMK Bnape

Kpan>eBkiHe C. X. C. Hnnona llaujnti, fia je CBe Te Tpedano y ohmm

tmypnm flaHMMa h3koh nponacTM gempanHUx BJi'acTM n hjMXObhx

caBe3H h Ka noy6njaTM m t3ko ncipedHTM ca flpwaBHe TepMTopuje.
To TBpI>eH)e Hhkojic nauiiiha y MHHncTapcKOM caBCTy OTitpno

je jaBHO tapaibm MnHncTap flpocBeTe y KadMHeTy mctot Hunorie

riaujMka—CîjenaH PaflMb na cbom 3ôopy y Kuamiiy (XpBaTCKa)
30 Maja ose foahhc .

Ta najana npeACCAHHKa BJiaAe iroKaavje naM jacHO MeHTajinTeT

cpnoKHx mobhhhcta n h.mh(;phjajihcta , h jaAHO cTame ocïajinx Ha-

poAa y OBoj ÔJiasKCHoj 3eMjBH. M ko Hac moikc ybepnm fla je nofl
TaKBMM ycnoBMMa cpaujH30M HeMorytî, Kano du XTeriM cnyjKdeHM
fleMaHTM?

ji,Ba npoTaroHHCTa tot peaiiAiijoHapHor cpncKor moBHHHSMa

jacHo to Kasyjy CBaoeoMy, ko 6h hx XTeo cJiymaTii—to cy: Hniiojia
Ham ah h CBeToaap HpiiéiiheBiih. Kpo3 Haj3aAH>e BpeMe y npeito
70 jaBHHX BÔOpOBa ÔHBHIH MHHHCTap ii |)0CB6Te h y iiyTpaui IB 11 X

AeJia CBCTOaap IIpHônhcBHh cByrAa oneT.yje cBojy OMiiJBejBy ieay:
(jiauiiisaM je jcahhh huakh Aa ce onace apacaBa oa cenapaTHCTHi-
11HX H aHThapueaBh hX CJieMCHaTa.

y cboim paA.y ocjiaina ce IIpuonheBiih Ha no (JiaiiincTHBKOU
yaopy, opramiaoBaHa «OpjyHy». OpjyHainn Hoce noceoHe (jjiaHra-

cTHHKe yHii(j)OpMC, ypebyjy oa nocse onpoôaiiiix aeJinhkbehata «ôo-

panne SaTajbOHe».
IIIto cy CBexoaapy npHÔHheBiihy îneroBii OpjyHamn, to cy

Hhkojih Haumhy meroBii «CpHaoBAH». Te 6op6ene neTe nan,njouaJi-
hor. inÔBiiHHBMa h .iiHHHOr pesKHMa—AeJie npaBAy no obom Haxo-

I)eH>y. IIIto cy Te OaiiAe nomiHHM caMO no BojBOAHiiii—to iinje
HHiHTa caocTaja.no 3a OapOapcKHM MCTOAaMa hhixobhx Hxaniijan-
ckhx yaopa. II cm u n h Maljapiï ôhjiii cy y thk KpajeBHMa ciijiom

iiocTaBJLeHH H3BaH saK0Han iBHxoBâ HMaifca paarpaÔJBHBaHa, iiyhc
iiaJÊ.ene. Xxejio cc noA CBany pcHy Aoita3aTH ceôu h CBeTy— Aa

cy to hhcto cpncKe 3CMJbe h Aa, je CBaTKO Apy™ jeABa CJiaÔO

TpnjbeHH cTpanan, ano. je He noKpa-Ba H3pa6n>HBanKHM asejbnn,aMa
cpHaoBCKe Ma^nije.

y3 TaiiBe npiiAHKc aauiTO OHAa cjiy./Koeiin ACMaimi IIhkone

IlauiHha'?
JXa, ce ueiHTo cupeMa to AOKaayjy h roBopn CBexosapa ITpii-

onheBiiha h Aena Huicone ïlauinha, fliiTaBbc je cano Aa nn Mohu

ycncTH'?
IIoa npHTHCKOM TCIHKe HOJLOHpHBpCAHe H HHAyCTpHCKe KplloC

AOAoja.no je Beh He chmo ihhpokhm cen>anKiiM h paAHiiHKHM ma-

ca,Ma, nero h .KpynmiM npHBpeAHHpHMa. H HHTaBbe je: KyAa 6h

jeAaH benmioc j)nckh <f>aiHH3aM OABeo? He dunu oh cnojno nomi-

thhkh h npiiBpeAHii peBonT HecpncKHx iiapoAa h AOBeo na ao ot -

BopeHor ycTaHHx npomiB penciiMa Kpajite. xereMOHiije h nn>axiKe?

JeAair Aeo cpncKux xercMOHiicTa (JL. JoBaHO'Buh, Hininiih, CpmKiih,
MaKc.iTMOBiih, JJaBHAOBiih) 3ana3HJiH cy to jeAHano icao h caM Kpan.
h 3a to cy ce nocTaBiinii iipoTUBy nnaHOBa Ilamiih—HpuBliheBU-
hcBiix, nao, 3a OBaj nac, cyBiiuie onacHiix eiconepuMeirraTa. J^Bop-
CKO Kpuno napnaMeHTa eanante ce 3a «napoAHH cnopa3yM».

Kpan> ca CBoje crpane HacTojii Aa OBaj cnop napTuja h rpyna
h OBy onaciiocT ii-H nyna HCKopucTH 3a to a& y BeAe CBoj niiniin,
anconyTHCTiinKH pesKHM.

BenHKOcpncKe Kniiite, itoje cy neKonuKO roAHHa cnojKHO nn>an-

KaM 3CMn>y, caA cy ce oanaAiine a Haninh h npiidiiheBiih nymajy
Aa HaAjanajy Kpan>eBCi<y imiiKy h Aa yonocTaBe CBojy AnKTaxypy
ye noMoh Myconiimija.

CaBa Chmh Iî

PARTIE ROUMAINE

Dupa alegeri
Dictatura oligarhiei romane a fost din nou „legalizatà". Gu-

vernul generalului Averescu, agentul cel mai sângeros $i mai cinic
al oligarhiei, a ieçit „biruitor" din alegeri. Dealmintrelea „legali-
zarea" dictaturilor este la modâ. Pilsudski n'a sâvârçit oare de eu-

rând eu forj.a armata mai întâi o loviturâ de stat, pentru ca dupa
anceea s'o „legalizeze u prin Sejm? Deosebirea tntre Polonia çi Ro-
mania consta numai în aceea, câ loviturile de stat în tara noastrâ
nu sunt „legalizate" de parlamentul existent, ci de parlamentul pe
care autorii loviturei de stat îl fabricâ ei însisi. Asa a fost eu lo-
vitura de stat din 1922. Atunci guvernul a fost dat pe mâna unui

partid, care în parlamentul de atunci era cel mai slab partid (Par-
tidul Liberal avea numai 7 deputafi din 370). A fost o adevâratà
loviturâ de stat. Dar, dupa ce acel partid a preluat puterea, a fâ-
eut alegeri — §i deastàdatâ, în loc de 7 deputati a „cucerit" 270,
adicâ de 40 de ori mai multi.

La fel s'a întâmplat çi acuma: Partidul averescan avea în

parlamentul dizolvat în Martie anul acesta 6 deputati din 3S0-,
în alegerile agricole din August 1925 nu a putut reuçi decât
în patru locuri, fafâ de 43 de loçuri în care a reuçit opozijia
nafional-taranista. Ei bine, acelaç partid, dupa ce a venit la pu-
tere printr'o loviturâ de stat, iese din alegerile din Mai eu...

52°/o din totalul voturilor exprimate. Este adevàrat câ 25% clin aie-

gâtorii înscriçi nu si-au exprimat voturile, pentru câ cetâtenii cuno-
scut-i ca simpatizanti ai opozitiei au fost impedicafi sâ se apro-

pie de localurile de vot. Este adevàrat câ sute de mii de altii nici

nu au fost înscriçi în listele électorale. Este adevàrat apoi, ca din

voturile „exprimate" numai o micâ parte sunt exprimate de alegâ-
tori reali, cea mai mare parte fiind „exprimate" de agentii guver-
nului, cari au votât în serie eu cârjile de alegâtor confiscate delà

posesorii lor reali sau neeliberate deloc celor cârora se cuveneau.

Toate acestea sunt adevârate, — cum adevàrat mai este câ, în

afarâ de fraudà çi falçiiri, alegerile au fost fàcute eu teroare, bâtae

çi asasinate. Dar ce au toate acestea de^aface: «guvernul majestâfii
sale regelui" a câpàtat majoritatea, are 52 °/ 0 din voturi, cari dupà
noua lege electoralà îi dau 75% din mandate, 292 de deputafi din
387. Çi aceasta-i ajunge: loviturâ de stat care l'a adus la putere
este „legalizatà". In faf,a capitaliçtilor stràini guvernul va fi legal çi.
împrumuturile ce i s'ar acorda vor trebui plâtite de guvernele vil-
toare.

Opinia publicâ europeanà însâ, opinia popoarelor de muncitori,
de fàrani çi intelectuali cinstifi, çtie ce valoare are aceastà „ legal i-
zare" a dictaturei celei mai brutale în Romania.

Ar fi însâ o mare greçalà de a trece aça de repede peste rezul-

tatul alegerilor. Câci, orieât de fais çi de falçificat ar fi, acest rezul-

tat ne poate sluji însâ pentru a trage interesante învâfâminte.
Care a fost obiectivul principal electoral al guvernului? Sà

zdrobeascâ Partidul fârânesc pentru a-çi asigura astfel majoritatea,
câci Partidul jfàrânesc este astâzi fârâ îndoialâ partidul cel mai po-
pular din Romania, câruia îi dâ, dacà nu încrederea, dar în tot

cazul votul majoritatea covâr^itoare a corpului electoral. Regiunea
unde acest partid este cel mai pu ternie, unde are aproape unanimi-

tatea, este Basarabia; urmeazâ dupà aceea Vecliiul Regat, Dobro-
gea çi Bucovina. Pentru a zdrobi deci Partidul '.fârànesc, trebuia
zdrobità orice putinfâ de liberâ exprimare a alegàtorilor mai aies

în aceste tinuturi. Deaceea în aceste finuturi teroarea a luat forme

nemaipomenite în Romania. In Basarabia çi Dobrogea pestetot çi
în Vecliiul Regat mai aies la farâ libera exprimare a voturilor

à fost nulâ. Candidafii, delegatii electorali si azistenfii opozifiei au

fost arestât i, bâtuti sau în cazul cel mai bun pur çi simplu înde-

partafi din localurile de vot, unde urnele au fost dupa aceea deschise
eu complicitatea magistrafilor, preçedinti ai votàrii, çi putineie vo-

turi, depuse de pufinii alegâtori ce au fost lâsati sâ pâtrundà la

vot, înlocuite eu teancuri de voturi pregàtite dinainte de agentii
guvernului.

In Transilvania guvernul a câutat sâ-çi asigure pe altâ cale

majoritatea. Mai întâi a corupt pe o parte din conducâtorii national!,
socotind câ în chipul acesta va càpâta voturile târânimei ardelene.
Apoi a fàcut pact electoral eu piagnatii unguri §i eu carieriçtii §i
conducâtorii chiaburimii sâseçti, pentru a càpâta voturile târânimei
ungare çi germane. Coteriile politice minoritare, conduse de aceçti
magnati çi carieriçti minoritari, au çtiut la adâpostul teroarei, care

gâtuie orice miçcare de stânga între minoritâti, dar favorizeazà pe poli-
ticianii minoritari reactionari, sâ Hpa sub înrâurirea lor massele farà-
neçti minoritare deoparte burghezia minoritarâ dealtâ. $i într'adevâr,
aceste alegeri au arâtat cum cel maLçovin çi mai fascist dintre gu-
vernele României a câpàtat, datoritâ înapoerii politice a masselor

tàrâneçti minoritare, tràdârii conducàtorilor minoritari çi nepàsârii
democratilor romani pentru propaganda printre minoritâti, 90% din

voturile 'minoritâtilor în Transilvania.
In schimb însâ în judetele eu populace româneascà guvernul a

fost înfrânt, o dovadà vorbitoare a felului cum poporul roman din

Transilvania priveçte pe «dezrobitorii" sài delà Bucureçti. Voturile

târânimei romane din Ardeal aie muncitorimei minoritare de-acolo,
care a recunoscut în conducâtorii Pardidelor Maghiar çi German pe
tràdàtorii propriilor lor conationali, au fàcut ca în total în Transit-

i vania guvernul sâ nu poatâ întruni majoritatea.
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Dacâ totuçi pe întraga tara guvernul a câpâtat majoritatea,
aceasta se datoreçte, cum am spiis-o, pecleoparte teroarei çi pede-
alta — din nenorocire — voturilor fârânimei çi burgheziei mino-
ritare.

Caracteristic pentru rezultatul alegerii mai este apoi faptul câ

liberalii, stàpânitorii de fapt ai puterii politice m Romania, nu au

întrunit nici 200.000 de voturi fafâ de aproape
s /4 de milion întru-

nite de opozifia nafional-fârâneascâ. Caracteristic deasemenea, însâ
într'un senz contrar, sunt succesele fasciçtilor-antisemifi, cari au

întrunit 125.000 de voturi, cea mai mare parte în nordul Mol-
dovei çi sudul Bucovinei unde locueçte un puternic procent de
populace evreeascâ. Nu se poate trece eu vederea câ fasciçtii au
avut concursul guvernului, dar ar fi o iluzie periculoasâ sa se crëadâ
câ succesele lor se întemeazâ numai pe acest concurs çi nu pe fap-
tul câ propaganda lor gâseçte astàzi ecou în anumite pâturi chia-
bure la sate çi mic-burgheze çi intelectuale la oraçe.

Cât priveçte muncitorimea, ea a participât eu douâ liste opuse
în alegeri. De prisos sâ mai spunem, câ împotriva ei teroarea a fost
eu deosebire crâncenâ. Din nenorocire Partidul Social-democrat a

refuzat frontul unie propus de Blocul Muncitorese-fârânesc, arâtat
de burghezie ca „bolçevic". Deaceea cele 80.000 de voturi întrunite
de aceste douâ liste, fiind sub minimum cerut de lege, au trecut în
favoarea guvernulni, care s'a aies pe spinarea muncitorimii eu vre-o

8 deputafi în plus. Este evident câ, dacâ s'ar fi realizat frontul unie
al celor douâ organizatii muncitoreçti, la cele 40.000 de voturi pur
proletare çi fârâneçti aie Blocului Muncitoresc-'fârânesc çi la cele
40.000 de voturi muncitoreçti çi mic-burgheze evreeçti aie Partidului
Social-democrat s'ar fi adâogat alte zeci de mii de voturi munci-

toreçti, fârâneçti çi mic-burgheze, cari însâ a$a au râmas indiferente
sau au mers la fârâniçti, pentru câ lupta separatâ a ambelor orga-
nizafii muncitoreçti nu le-a inspirât încredere $i atraefie.

In concluzie, felul terorist cum s'au fâcut alegerile, concursul
fâfiç dat de coroanâ guvernului çi faptul câ, pe lângâ jandarmi §i
ofiferime, magistratura s'a pus fâfiç în serviciul teroarei çi falçului
— toate acestea dovedesc câ oligarhia este ferm decisâ sâ pâstreze
regimul, sâ-1 înâspreascâ chiar, pentru a reduce la tâcere nu numai
opozifia revolufionarâ, dar chiar §i orice opozifie democraticâ sau

fârâneascâ care, prin simpatia masselor, poate pune dificultâfi în
calea exploatârii çi asupririi oligarhice. Conducâtorii actuali ai
opozifiei vâd acum limpede, câ în fafa conspirafiei palatisto-oligar-
liice numai o ridicare a masselor poate fi eficace, dar aceçti condu-
câtori sunt mai degrabâ hotârâfi sâ pacti zeze eu oligarhia, decât sâ
se arunce în luptâ eu ea, luptâ care împlieâ „riscuri". Este caracte-
ristic în acest senz, câ se vorbeçte de tratative de înfelegere între

Nafionali çi Averescani, între Nafionali çi Liberali §i între IjYirâniçti
çi Averescani.

Si caracteristic mai este faptul câ fârâniçtii îçi recunosc ei în^içi
neputinfa, çi singura lor lozincâ politicâ acuma, dupa alegeri, este
ca regele ... sâ declare pe fafâ absolutismul çi sâ nu-1 mai mascheze
eu minciuna unei falçe constitufionalitâfi. Un plan de luptâ însâ,
o lozincâ de luptâ, un drum pentru a ieçi din aceastâ situate, con-
ducâtorii fârâniçti n'au. $i nu pot avea, pentru câ un altul nu este
decât: ruperea delà burghezie çi delà Partidul National, încetarea
oricàrei pactizâri eu Palatul, lupta pentru republicâ çi, în acest
scop, realizarea frontului unie al tuturor celor ce muncesc çi al tu-
turor celor ce sunt asuprifi. . « t

PARTIE ALBANAISE
Dora e zezë

Ket êmen e kan pasë në kohna të kalueme, shoqnlna révolu-
cionare per të rrëxue me mjete terroriste zgjedhen e regimevet
tirane të mrendëshme a të jashtëme. Në Rusî gjejm nië shoqëri
„dora e zezë", në kohen e terrorismes së Carit; ashtu në Serbi ne
kohën e Obrenoviç-vet, e në shurn vende të ndryshme në kohna të

ndryshme: kurdoherë veçse basa e ketyre shoqëriravet ësht, një
luftë kundra elementavet damtuese a invasionere të vendit, një
luftë të mshehte, por aktive me mjete terrori naj personat damtuese.

Asjnëherë nuk munt të gjêjm në historl një shoqëri „dora e

zezë" t'organizuëme prej elementavet damtuese vehtë, që kan fuqln
në dorë, kundra atyre që donë t'a librojnë popullin prej zgjedhjes
trathtore-dam tuese.

Ky turp, i shkaktuem prej friges, e prej pâ-fuqls, i mbetet
Ahmet Zogu-t në historl; per të pague çmiinin e trathet!s e per
të mbajtë zgjedhjen e liuej ekonomike e militare në kambë, s'i
shef tjatër mjet vehtes, por vrasjen mbas shpine, trathëtisht, të

gjith atyre që janë betue m'e lîrue vendin prej gjendjes katastro-
l'aie ku e po rrëmben trathtija e Ahmetit me bejlerë.

• Rrin në natyrë t'Ahmetit ç'do trath fis — e edhe vrasjes mbas
shpine — me i dhanë një foi-më legale, per t'i qitë pluhër syvet
idiotëvet të jashtëm, a por për t'i dhanë mëndyrë, me i mlue
disi vrasjet ordinare të një krimineli komun që mban sot — faqe me

nder — êmrin e Presidentit të Republikes shqyptare, t'atij Presi-
dent prej të cillit fuqfnat impérialiste, marrin nenshkrimin „legal"
per t'a grabitë sâ ma mirë, e sâ ma shpejt popullin shqiptâr.

Per këto fuqlna, ësht si basë themelore aj vers i vjerrështorit
të madh shqiptâr At Gjergj Fishtes; „Nand-dhet-e-ndanat ti në terr

daç bani, Por para shekuliit mos të ndihet zâni."
Per këto fuqlna prâ ësht fare 'yeshtje e dytë morali i Ahmetit,

mjaft që hipokrisia e tyre të ketë mendyrë si me i myllë krimet
e tija me një „vernice" legale.

Ahmeti e kâ kuptne ket, edhe legalitetit i ka çelë rrugen
e krimit.

Kâ marrë e kâ ba një shoqëri kriminelësh, me një emër bom-
bastik, e me një kryesl edhe më bombastike, ku ç'do anëtâr duhet'
të két s'pakut një krim ordiner të kryem, e një shumicë krimesh
tjera të vogëla që e rrethojn kryevepren e tij kriminele.

Jâ këta burra të zgjedhur të Kryesls kriminale të dores së
zezë.

Në ventrë parë natyrisht gjendet krema e kloakes kriminale
Baltjon Stamolla: incendiar, hajn, vrasës: tash personë diplomatike
e Ahmetit, per misione të veçanta.

Na vjen mandej kushrini i tij Ç'atin Saraçi, haram-rrugash, bi-
xhiozgjl, organisator-vrasjesh; tash Konsul i Ahmetit në Vjenë.

Së tretit, si „spiritus rector" të kësaj kloakë kriminale ësht aj
tipi klasik i vagabondit-kriminal, i njoftun prej shum policlnavet:
Jâk Koçi: tash sekretâr-privat i pergjithëshem i Ahmetit — per
sherbimè ditet e natet.

N'e mram n'a futë mrendrë në ket shoqëri edhe një i huaj,
një-farë Pugno, një ner ato italian që patne blerë prej Ahmetit
pullat, që ky ja pat vjedhë popullit shqyptarë; karriera e këtij
s'kje shum e giatë, pse policls italiane filloj me ju bâ i merzitësem

ky kriminalisëm i haptë i Ahmetit, aq më teper kuer në ket merrte
pjesë edhe një italian: Pugno kje xanë prej policls italiane, dhe
kje shtî në burg, ku banom edhe tash: tjarët shokët e tij veprojn
gjithnje lirisht me zellë në sherbimin e Ahmetit, per të eue në vent
filât e shoqerls „dora e zezë" që ësht vrasja e kryetârvet t'emi-
gracionit.

Per t'i lehtësue punen shoqerls kriminele, e per t'i dhanë at
bojen legale, që permentme më naît, Ahmeti e kâ pâ t'ardyeshme
disâ ner këto kryetarë të këtij emigracioni t'i thrrasë para gjygjit,
do me thanë të vin vudhndetarisht e të vên kryet në plum.

Gazeta e Korçës Nr. 273, me datë 24, Prill të k. v. na nep ket
lajm, shum interesant:

Yepërimet e Gjyqit Politik
Në Fletoren Zyrtare kryetari i gjyqit politik boton një shpallje

të posaçme me anën e të cillës thëret të paraqiten para ati gjyqi
Sotir Pecin, Ali Klisuren, Xhemal Bushatin e Angjelin Sumën të

pandehixr si formuës te komitetit Bashkimi Kombëtar dhe që për-
piqen me anën e shtypit e të njerësve posaçëm që çojnë pranë ko-
lonivet shqipëtarë të shtynë popullin në kryengritje kundra regjimit,
statutit e Shk. Tij Kryetarit Republikës, me qëlïim të shkatërojnë
qetësinë e të ndryshojnë formën e regjimit të vendosur prej Asam-
blesë Kombëtare, Fan Nolin e Dr. Turtulin të pandehur si propa-
gandistë kundër regjimit, statutit e Shk. Tij Kryetarit Republikës.

Natyrisht se Ahmet Zogu e di fare mirë, se ner imigrant s'kâ
nje nieri aq të çmendur sâ per t'i ndigjue thirrjes së tij, por kjo
thirrje bêhet per lehtesl të bandes krimînele „dora e zezë". Mbas
kësaj thirrje të gjygjit politik t'Ahmetit, ato që jan thirrë para
gjygjit e ndoshta edhe tjerë, do të gjykohen per dekë.

Sikarët e paguëm per të vrarë kryetarët e Iinigracionit sidhen
neper Europë, nen direkeionin e kryesls-kriminale të permendun
më naît.

Një atentat — atentati naj Major Shefket Korçen — i shkoj
bosh, e sot atentatori me një cinisëm krimineli thotë se, ësht lidhë
— merret vesht me pare! — per të vrarë kryetarët e Imigracionit,
por edhe pse aj s'muejt m'e krye sherbimin si duhej, kâ mjaft
shokë që do t'a kryejn ket punë.

Neser, po kje se del ndo'j atentat tjatër, atentatori'do të thonë
para gjygji, se ish i detyruem m'e vrâ at njeri, pse ish i gjykuem
per dekë prej gjygjit politik shqyptarë.

Të gjitha këto thirrje të gjygjit t'Ahmetit së janë tjatër veç një
bojë legale per veprimet kriminele të kohës s'ardhëshme të bandes
„dora e zezë".

Sot porse, si të gjith emigrantët shqyptarë ashtu edhe të gjitha
policlrat e Europes, e njofin kryesin e dores së zezë, e i dlnë fillet
kriminele të kësaj bande; nji anëtar i kësaj bande me gjith paret
që kish marrë per veprimet e tija kriminele u xû, dhe u fut në

burg; tjert shokët e tij që gjenden jashtë Shqipris, me të parin
hap kriminel, do të shkojn me i bâ shoqëri mikut të tij në burg,
tuj qenë që policlrat nuk rrêhen fort prej letravet a zyrevet diplo-
matike, kuer këto janë në dorë të ndo'j krimineli ordinar.

Brindisi, Maj p # p_
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PARTIE BULGARE
TypcKO-ô^JirapcKHHT floroBop

Ilpepu pBe h noJiOBHHa ropHHH npâBËTepcTBOTO na IIphkob
H3IipaTH epHH OT iiiy.pBIlTC CBOH PHIIPOMaTH, C. PapCB, b TyppHfl,
sa pa BOflH iiperoBopa c TypcitOTO npàBHTePCTBOTO 3a BxYx3CTaHOBHBa-
iieTO lia HopMaJiHH othohichhh 'itentpy pBeTe pispntaBH. Mucjieme
ce, i ie b citopo Bpene thh iiperoBopn ipe ce npHKProiax. 06aie, Te

npop.YiPntHxa pxYxjiro BpeMe. Ha hckopko histh Te 6exa h npe-
RiYiCBaHH. C. PaAeB iioctohho CHOBeme Mentpy Hppnrpap h Ah-
ropa, AO KaTO HaË-ceTHe, lia 18 oktombph 1925 rop. ce ckjiioih
MHoro OTaKBaHHH «AoroBop sa npHHTejiCTBO Mentpy TypcitaTa pe-
nyÔJiHKa h ôxKPrapcitOTO pàpcïBO.»

ckjiiohbaheto Ha poroBopa ce aiocTpeuiHa c Bxsxopr ot npa-
BiiTejiCTBenaTa npeca b BsiJirapHH, kohto ce Misienie Aa ro npeA-
cTaBH eABa ph He itaTo ropeM ycnex na HpiiKOBa. H làiaine jèanço.
HojiosKeHHCTO Ha h,ahkob Oeme HeopapntHMO. H^phht ôxprapcKH
uapOA 6eme iipoTHB neroBaTa nopHTHita. Toil 1jybctbybamg Hyntpa
aa ce hbh npeA 6x&JirapcitOTO odipecTBeHO MHèËÉe c HeitaitsB

«ycnèx». (Atopo, odaie, H3jie3e Ha HBe KaivSB e «ycnexa» na iiph-
koboto npaBHTejiCTBO. BiYijirapcKii.fiT HapoA h tpaièiiëcitaTa eMHrpa-
PHH b BxjirapHH BeAHara y3Haxa CxTipfiTpntaHHeTO Ha AoroBopa 3a

npHHTejiCTBO. Te pacOpaxa, ne npaBHTejiCTBOxo na IJamtoB ce e
cxrjiacHJio Ha bchikii ycpoBHH Ha xypcKOTo npaBHTepcTBO,
ie to e inpopapo HHTepecxiTe Ha TpaKHËCKHTe eMHrpaHTH
h dentaHpn, 3a Aa Monte, ocHrypaBaËKH HeyTpaPHTeTa na

Typpna, Aa ëaKpenn CBoexo noponteHne b CTpaHaïa. 3anoiHaxa
npoTecTHTe. U,ePHHT onosHpuoiieH PeiaT ce oôhbh npoTHB
AoroBopa. TpaitHËCKHTe eMHrpaHTH b BxprapHH pffipntaxa npo-
TeCTapHOHHH CKÔpaHHH h MHTHHFH. Te OCXpHXa CKJMOlBaHeTO,
sa TeXHa CMeTita, Ha AoroBopa c Typpaa h oTnpaBHxa ao npaBH-
T6PCTB0T0,, HapOAHOTO CxYidpaiIHe h ao 0TA6JIHH nOPHTHieCItH JIH1-

HOCTH,npOTeCTHH pe30JIK)U,HH, ItaTO HaÇTOHBâXa, OT HMeTO Aa ABeCTa
xHjiAAHaTa TpaKHËCKa 'eMHrpapnn b Bi&prapHH, toë Aa He ce

yTBYp>KAa®a. Pa36Hpa ce, npàBHTePCTBOTO Ha UpiiitoB ne oôspHa
HiiitaKBo BHHMaHHe na thh npoTecTH. To ce, roTBenie Ha BHece b

an MapaTa AoroBopa 3a yTBs|fKpeiiHe. B TOBa BpeMe D,aHKOB napHa.
IIobhht KaÔHHeT Ha daiprapCKHTe bochh pHKTaTopn He 6xp3anie
c yTBiYipntAaBaHeTo lia AoroBopa. To OTJiarame BHacaHeTO My b

riapjiaMeHTa, -kocto h npeAH3BHKa nepoBOPCTBOTO Ha TypcKOTO npa-
bhtcpctbo . He OTpaBiia, caMO bahh Mecep npeAH npneMaHeTO ka
AoroBopa ot HapOAHOTO cxCpaHne, TypcxtHHT npaBHTeJiCTBeH neiaT

nyÔPHiHo H3ita3a CBoeïo oiypBane ot npoTaitaHeTO toë Aa ce

yraspAH. Ho, eTO ne, CxBOCëM neoiaiiBano, k$m itpaa na h3T3kjihh

Jirecep, JlnnieB BHece poroBopa b HapopHOTO eaôpaHne 3a pas-
îvientpaiie h ytbxYpntpennc.

OôacHeHneTO Ha toh oôpax b oTnomeiiHeTO Ha npaBhtcpctboto
JIanieB kjkm CKPioienHp ot HeroBHH npepxnecTBeHHK poroBop
xpeôBa pa ce Txpci bikb BSiimnaTa nojiHTHKa Ha hoboto (JjamncTKo
npaBHTejiCTBO. ^ocfaTffiPHO e pa cnoMeHeM, ne JlnnneB BHece na

paanientpane h ytbsipHtpehhc Typcko - 6® jirapckhh poroBop b mo-

MCHTa, Koralo Ahibikh aaiioaiia nperoBopn c Typpna no ypentpa-
hcto Ha MocyjicKHa Bainpoc, 3a pa ce pa3depe b hkii boah njiyBa
ceramHHHT itadimeT Ha Boeiiaïa jinra, nop nie pskoiboactbo ce

nanpaBAPBa HeroBaTa BminiHa iiOAHTHita.

KaitBH BsnpocH ypentpa toh poroBop? Kait toë rn pa3pemaBa?
^oroBopxYiT ce HMeHyBa: poroBop 3a npHHTejiCTBO. Ksm nero

ca npHJioateHH ABa npoxoKOJia, epHa HOTa h epHà KOHBeHpiia > 3a

yCTaHOBHBSHe.
CiYWiaCHO TOH poroBop, Bifi3CTaH0BHBaT ce HOpMHJIHH OTHOineHHH

Mentpy 6/YJirapcKOTO h Typoico npaBHTejiCTBa, TypcKHTe riopa-
HHpn b BxYi.jirapMH h ÔYiJirapcKHTe b Typpna ni,e ce noji3yBaT c&

canpHTC npaBa itaitTo rpaïKpaHHxe Ha ppyniTe CTpami, c kohto
thh pBe pxspntaBH ca ckjiiohhjih nopodHH cnopa3yMeHHH h
ae BHacHHHTe ot BxjirapHH b Typpna h oôpaTHO ctokh ne ipe
Oxpax nopjIOJKeHH Ha H3KJII0HHTeJIHH peJKHMH, KaKTO e ÔHJIO po
çera. ^oroBopsï cspapata ÉJiâysH 3a OTHOineHHHTa Ha thh npa-
BHTejicTBa kism HapiîOHajiHHTe MajipHHCTBa b poroBopaipHTe CTpaHH.
B nero ce CxBpjspnfaT KJiay3H h no «aoôpobojihoto » H3ceJiBaHe Ha

dxYxjirapiiTe ot Typpna h Ha Typpnife ot Bisiirapiia. HaË-BaatHOTO,
KoeTO ce ciBAspàta b toh poroBop, e ysaKOHHBaHeTo na caipecTBy-
BaipeTO nojioJKeHHe no OTHOineHne Ha TpaKHËcKnxe eMHrpaHTH h

ôeataHpn b Bsjirapna h JiHKBHpiipaHeTO c texhhte hmoth.

ToBa, KoeTO oipe c npoHHTaiieTO na poroBopa ce xbspjih b ohii

e, ae ôàjirapcKOtô npaBHTejiCTBO e npneao bchhkh HOKaHHa Ha

TypCKOTO IipaBHTeJICTBO.
CxYxraacHo poroBopa, H3ceJinjiHTe ce h H3roneHHTe ot Tpa.KHa

OxYxJirapn He MoraT pa ce 3aBxspHaï b CBOHxe MecTa h BTopo, Te

rydHT npaBOTo Ha coôcTBeirocT Ha CBOHTe iimoth . TexHHTe iimoth
ocïaBaT Ha Typcitaxa AspataBa. Bpoa na thh eMHrpaHTH h 6e-
ntaHpH e okojio 200.000 pyuiH. TexHHTe 3eMH ce H3aHCJiHBaT Ha

ABa MHJiHona peitapa njiopopopHa 3eMH, Ha ctoëhoct okojio 10 mh-

Jinappa ôauirapcKH JieBa. CxYipoTO 3apsjiiKeHHe npnena h Typ-

ckoto npaBHTejiCTBO no OTHOmeHHe ha naceAHJiHTe ce cjiep 1912 r.

Typpn ot BxYJirapHH. Bpon Ha thh ohbhih OxYJirapcKH rpasKpaiiH,
b cpaBiienne toh na xpaitnëckhte eMHrpaHTH h Oentaiipn e Ma-

JII5K, a h KOJIHHeCTBOTO Ha TCXHHTe 3eMII e 4 IIxYTH 110 MaJIKO OT

TOBa na nocjiepiiHTe. ToBa itoeTO npepH3BHKBa Bi53MyipeHHeT0 Ha

TpaKHËCKHTe eMHrpaHTH h ôentanpH e, ne ôxjirapcKOTO npaBH-
TejiCTBO ch e npHCBOHJio npaBOTO pa nperoBapn h CKJiiOHBa cnopa-
3yMeHHH 3a TexHa CMBTKa, 6e3 pa e nojiyiHJio 3a TOBa MaHpaT.
BnponeM, Ta3H e ônna BceKora noJiHTHKaTa Ha ôKJirapcKHTe npa-
BHTejicTBa no OTHOineHHe Ha ôsuirapËTe b ppyrHTe CTpaHH. Bhiji-
rapCKOTO npaBHTejiCTBO TpCTHpa TpaKHËCKHTe eMHTpaHTH h 6e-

HtaHpH, Taita kukto no-paHo to TpeTHpanie MakepoHCKHTe cmh-

rpaHTH h ôentaHpH, këkto yTpe, itoraTO to ckjikhh cnopa3yMeHHeTO
c Pomshhh, to ipe TpeTHpa podpypntaHCKHTe eMHrpaHTH h dentaHpn.
Bchhkh ôxYxJirapcKH npaBHTejiCTBa, h ocodeiio thh Ha BoeHaTa Jinra,
TpeTiipaT ôxYxJirapHTe ot cacepuiiTe CTpann, KaTO CTapo OBpe, c

KoeTO Te pa3noJiaraT, këkto HanpHMep r. JlnnneB pa3inojiara c

CBOHTe aitpHH b pa3HHïe cneKyjiaHTCKH npepnpHHTHH.
TypcKO-ôxYxJirapCKHHï poroBop ce npiie b dxjirapcitOTO HapopHO

CxYxopaHHe. 3a Hero rjiacyBaxa, ocBeH npaBHTeJiCTBéiiOTO 6ohihhh-
ctbo , penyTaxHTe ot ^1,emokpathheciîata h HapHOHaji-JindepaHHaTa
napTHH, napthh kohto iioctohho napapupaT, ne ce ôopHT 3a 3a-

ipi-iTa iipaBaTa Ha ôxYxjirapirre b cscepHHïe pspntaBH. IIpoTiiB
poroBopa ce oÔHBHxa penyxaTHTe ot CopHajiHCTHHecitaTa h Papn-
itaJiiHa napxHH, thh ot ôiKJirapcKHH 3eMJiepeJiOKH ci5K)3 h epuii
ot penyTaTHTe ot nphbhteJiCTBeHOTO ôojiihhhctbo, fl. Hhcb , caM

TpaKHËCKH eMHrpaHT. Ilpe3 BpeMe pa3HCKBaimHTa b napjiaMeHxa
Jlnii^eB e B3eji pyMara 3a pa 3aipHTH ckjhohciihh poroBop. Toë
e HycTByBaji khkbo tojicmo iipecTYiiuienHe H3BxEpniBa no otho-

ineane Ha TpaKHËCKHTe eMHrpaHTH h demaHpn c npneMaHeTO Ha

toh poroBop h 3a TOBa ce iiomi&hhji pa anpaBpae cbocto

npepaTejiCTBO no OTHOineHHe Ha TpaKHËCKHTe dsjirapn. Toë e 3an-

bëh , ne HaMiipa cnpaBepjiHBO HeropyBaiieTO Ha nocJiepHHTe, ne

eKcnponpHapHHTa Ha hmothtc BS36yHtpajia h HeroBOTO neropy-
BaHe, ho toë ce e yTeinnji h noôsp3aJi pa yTenin HapopHOTO npep-
CTaBHTeHCTBO c TOBa, He BSpXOBHH AxYipncaBHH HIITepeCH ÔHJIH Ha-

jiontHjTH HeroBOTO CKJiioHBane: BxSJirapnn HMa Hyntpa ot cnonoË-

CTBHe, OT AOÔpH CacepOKH ÔTHOIlieHHH, e 3aflBHJI TOË H npHÔaBIIJi:
HHe ipe ckjiiohhm cnoropdn c bchhkih Haïun cacepH 3a H3paBHeirae
Ha caipecTByBain,HTe Meatpy Tex h Hac cnopoBe. C thh cboh 3an-

BjieHHH toë caMo e pa3itpHJi nojiHTHKaTa Ha cBoeTO npaBHTejiCTBO
—KoeTO OTpaBHa ce 3Haeme ot ôajirapcKOTO oôipecTBeHo MHeHiie

—pa ckjidhh cnoropôH cac cacepHHTe papncaBH, pasônpa ce, na

caipaTa 6a3a, khkto c Typpna, t . e. itaTO ch nocuyatH c ôajirap-
CKHTe MajipHHCTBa b CapdiiH, PappHH h PoMaHMH 3a pa 3aKpenn
BJiacTTa na BoeHaTa Jinra b Bajirapna.

Hanpa3HO penyTaTHTe ot ono3HpHH rra H3TaitHaxa b nappa-
MeHTa, ne toh poroBop e no-HeôparonpiiHTeH ot ckpkhchhh , cpep
epna HecnopyiPHBa BOËHa, poroBop b 1913 rop. c Typpna; ne

BanpocaT 3a itypTypiiHTe npaBa na ôajirapcitHTe MappHHCTBa b

Typpna caBceM He e 3acernaT B Hero; ne npaBHTepcTBOTO Ha Il^an-
kob h BnocpepcTBHe TOBa Ha JlanaeB ne e nperoBapapo itaïo paBeH
Ha paBeH h ne to ch e no3BOPHPO pa pa3inopara c Heipa, kohto He

ca b HeroBH pape—npaBaïa h HHTepecnTe Ha tphkhPckoto Ha-

cepeHne h TpaitHËCKHTe eMHrpaHTH h ôentaHpH.
HanpaaHO penyTaxa 5lHeB e 3ëhbhp , ne c nppeMaHeTO Ha

toh poroBop ipe ce Haponcn pa ce PHKBHpnpa h ppyrape, no ca-

ipHH HaaHH, c Banpoca 3a daprapcKin-e MappHHCTBa.

Hanpa3HO b ono3iipHOHHHH iieaax ce H3TaKHa, ne TpaitHËCKHTe
dentaHpH He acepaax pa ocïaHaT b Bxajirapna, itapeio Te pcnneaT

b HaË-ropeMa MH3epHH, ne TexjjOTO caitpoBeHo ncepaHHe e pa ce

BapHaT no poMOBeTe ch h ne ôaprapcitoTO npaBHTepcTBO He Monte

pa pannopara c TexHHTe hmoth b TpaitHH.
Hanpa3iio pepaTa TpaKHËCKa eMHrpapna b H3BaHpepHHH koh-

rpec, CBHKaH Ha 16 MaË pa B3eMe no3HpHH no OTHOineHne poro-
Bopa, e npoTecTHpapa HaË-eHeprHHHO npora® TapramecTBOTO, KoeTO

ôajirapcKOTO npaBHTepcTBO npaBH c neËHHTe npaBa h HHTepecn,
itaTO e 3aHBHPa, ne ne e toh naTH 3a npHHTePCTBO c cacepHaïa
penyôPHKa. IIpaBHTepcTBOTO Ha Jinnies ocïaHa rpyxo Ha thh

npepynpentpeHHH h npoTecTH. To npue poroBopa.
Monteine ph TOBa npaBHTepcTBO pa ckpioih ppyr poroBop,

poroBop 3a hcthhcko npHHTePCTBO? He, ppyr poroBop to He mo-

nteme pa ckjiioih , 3aipoTO TypcitOTO npaBHTepcTBO 3Haeme, ie to

nperoBapn c epHO cpaôo npaBHTepcTBO, itoeTO He ce H0P3yBa c po-
BepneTO Ha cboh Hapop h cpepoBaTePHo to ce CTapaenie pa My
HapontH bchikh cboh HCKaHHH, b KoeTO h ycne.

CKPioiBaHHeio Ha Typcito-ôaprapcKHH poroBop ipe OTBopn
oiHTe h Ha Tan iacT ot TpaKHËCKaia eMHrpapiin h dentanpn,
kohto po cera, mhoto hhhbho iiaHCTHiia, rpepaine na npaBHTen-
ctboto Ha BoeHaTa pnra itaTO na HapnoHaPHO npaBHTepcTBO,
ie TOBa npaBHTepcTBO He mhcph h He padoTii 3a HHTepecnTe Ha

TpaitHËCKHTe eMHrpaHTH h ôentaHpn h 3a thh na ôsprapHTe b

TpaKHH. To ipe yôepu h HaË-HaHBHHTe H3xMentpy TpaKHËpnïe, ie
yÔHËpiiTe na osprapcKHH h MaiteponcKHH iiapopn HeMoraT pa hmët

npHCisppe HHTepecnTe h npaeaTa Ha ôxprapHTe bsh ot BsprapHH,
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6mm Te b TpaKirn iiph b MaKepHÔPn h TÇodpypàta, a HanpoTHB,
Te me eu cpypcaT c Tex, aa pa iioraï pà irpopsîPJKaT cBoe'ro Ksp-
BaBo rocnopcTBO.

TpaKHËCKHTë eMHPpaHTH H ÔeîKanpj-r, IiaiCTO II TpaitHËCKOTO
iiacejieHHe ipe ce ydepa.t, 3a PHinen ust , pe TexHiiTe iiHTepecii
moate pa 3ani,H# caMo eppa napopiia bphct b B1Y1.nra.p11a 11 Ha

BajiKaHiiTe h ne caMo npn BaPKancKaTa Oepepapnn re. ipe MoraT

pa saïKHBeaT b Tpaitira khto iiaiisjino CBodopHH rpantpaHH.
f. Ka3aH0BCKM

Hiac Ha Tpeeora
IleKa HapapeM mac Ha TpeBora no cpynaii cstipecTByBaHeTo

Ha œpypHO Macraiparoi 3anpaniBaHHH, kohto ch npodnBaï nsT npo-
tub epuii HOBeK. BpaxoB, eTo npnpePHaia Tonna Ha aiiejnrre ktkm

HaCHHHe, KOHTO Ca IIOHTH TaKHBa 3a yÔIIHCTBO.
TpeÔBa 3a ce cnpe Taa CTpaimia HHTpnra b chmhh 3apopHin

h ce HCKapaT Ha noKa3 npep odipecTBeiioTO Miiemie HeËHHTe hhiiikh,
KaTO e^HHCTBeH CI&pHH Ha HO.HOJKeHHeTO.

BnaxoB ce oÔBHHHBa ot Bi&TpenraaTa MaKepoiiCKa PeBo.piopii-
OHHa 0praHH3au,ha, kohto une MoaceM 3a KBaaH^HpnpaMe kato

o^HpnaPHa, ne e H30CTaBiiP Kay3aTa Ha MaKepoHiin.
ToBa TB^ppenne e npoTHBHo h Ha cnpaBepanBocTTa h na 3ppa-

biih pa3yM. BuaxoB, kohto opraHii3iipa b . BaPKaHCKa <ï>epepapHH
h B3e ynacTHe b KOHCTinyiipaHeTO Ha BaupeimiaTa MaKepoHCKa
PeBomopHOHHa 0praHH3apna OdepiiHena, e cpyacnp BiiHara c epHa
HeyjvropHa eHeprnn h de3rpaHHiHa npepaHHOCT 11a Kay3aTa ha no-

poôeiiHTe b MaKepomiH.
He Monte 3a ce Kaste, ne nporpamaTa Ha B. M. P. 0. odepii-

HeHa yBpentpa b khkboto h pa e h b kakbato Hjae cieneH HCKa-

HHHTa Ha HeipacTHaTa MaKepoHiiH Matnemipa. Th — B. M. P. 0.

odepniiena, Bopn dopdara otkphto c iiaii-oTKpHTiiTe cpepcTBa h

c HaH-Mom,HHTe apryMeHTH b noP3a Ha CBodopaTa Ha Taa dparo-

popHa MaKepoHCKa 3eMH. B peiïCTBHTePHOCT, B. M. P. 0. o^iipnaPHa
e, kohto ponio 3aiphipaba kay3ata ha MaKeponcKOTo Hacepemie 11

kohto ce CTpeMH pa 3adpypH cbctobhoto odipecTBeHO MHeHHe.

B. M. P. 0. ydn HayneBa b Mimaiio. Ho, MnaancKiin cxp

onpaBpa CïesanoBa, HeroBiia ydnep. Odaie, Hena B. M. P. 0. h Hefi-
HHTe H3pa3HTenn He ce caMooônaipaBaT, ne Tan npucxpa yBenna
c ycnex npHHpnnHTe, kohto ca p®.kobophph ydnepa. MnpaHCKaTa

npiinaspa e hhcto noPHTHuecKa npHC®pa, nopodHO Ha thh, c kohto

dexa onpaB^aHH ydHftpnre Ha 7-Kopeca h BopoBCKii. Ho, He TpeÔBa
pa ch npaBHM HPK)3nHTa, ne nopodira pepa MoraT pa 6®paT 30-
nycHaTH ot eBponeiïcKOTo odipecTBeHO MHeHiie. Te ro ppa3HHT h

KapaT pa ce dyHTyBa. Haâ-MapKO to ipe ponycHe, ipoT° epHa op-
raHH3an,hh KaTO B. M. P. 0. pa H3noP3yBa thh cpepcTBa h yÔHBaËKH
CBOHTe npOTHBHHD,h, pa rn 3aCTaBH pa mp.SIKHaT.

EBponeiïcKOTo odipecTBeHO MHeHHe mhchh, h c npaBO, ne h^e-

HTa, kohto B. M. P. 0. 3arn;nmaBaj e ciiaôo 3ain;HrqaeMa, npoM th

ch cayatH c no^oÔHH cpe^cTBa Ha nponaraH^a. Hena th flOKaate,
ne xopaTa na Kypaata h ostp^peTO, kohto ce onHTBai b toh mo-

MeHT ^a nocTaBHT Bsupoca 3a ocBoôoat^eHHeTo Ha MaKe^OHHH
b e^hh roaeM npaKTHneH h nceH miaH, ca npe^aTeiiH. Ako Te ^0-
KaacaT TOBa, — h He e Tpy^ho 3a ce flOKaace hcthhaia — to mhoto

no-cnrypHO ipe ôn&^aT yHHipoateiiH ychhhhth ha thh xopa, otkoh-
koto c KypmyM iihh Kama.

Ha BnaxoBa npnnHCBaT oTroBopHOCTTa 3a yÔHHCTBOTo Ha

T. AaeKcaH^poBa. ToBa He e BepHO. ToBa e HenorniHO. a3 H3y-
hhx tan TparHHiia hctophh npe3 BpeMe Ha MoeTo npeÔHBaHe b Co-
$hh . AneKcaHrppoB 6e yôht b npncscTBHeTO Ha npoTorepoB. Ho
toh nocae^HHH HManie csipoTo CTaHOBnipe no oTHomeHHe mhhh-

^ecTa 11a Ba^KaHCKa Oe^epapHa, KaKTo AiieKcaHflpoB. Ako npn-
BX.pjKeHHpiiTe Ha TOH MaimsecT yHHipoiKHxa AaeKcaH^poBa, TO

Te He ca HMajia HHKaKBo ocnoBaHHe ^a nona,a3^T atHBOTa Ha Épo-
TorepOB, kohto 6enie e#HH ot csipo tsh yMpa3HHTe n neHa-

BHJK^anH npoTHBHHpH; Te 6nxa mothh ^a ro yÔHHT, sarpoTO na

MecTonpoH3inecTBHeTo He e HMa.no CBH^eienH,

npn BCe TOBa, Bcpe# npOCBeieHOTO OÔip^CTBO OT BCHHKH CTpaHH
na CBeTa, hmh e^hh MHoroêpoen eHHT ot xopa, pa3yMHH 11 npocBe-
TeHH, kohto MHC.HHT, ne Kay3HTe, 3a TpiiyM<i>a Ha kohto ce yno-
TpeôHBaT K^pBaBH cpe^CTBa, #octohhh 3a e^ho no-^pyro BpeMe,
ce #HCKpe#HTHpaT. HcTHIICKaTa CHMnaTHH, KOHTO MaKe^OHCKOTO Ha-

ceneHHe, pa3HHaTo na KpsicT ot 6anKaHCKKTe npaBHTencTBa, e H3-

BoioBa.no b cxp rppaTa Ha bchhkh xopa, nonBa ,pa ce flpyca h h3-

napHBa, ipoM Taa Kay3a ce 3am;hiii;aba oï xopa, kohto peucTByBaT
KaTO pa3Ô0HHHpH. ïh C6 ppyca CiYiipO tm, KOraTO BHHtpa KaK

BCH1K1I ohhh, kohto ce BX3MyipaBaT ot HenpaB^HTe Ha kohto Ma-

Ke^OHHH e acepTBa, He TypnT ochobht6 Ha e#nh peuiHTeneH ^poHT
npoTHB peaKpHHia h ôejmn Tepop, nporaB riopo3pHTenHHTe 3aMncjni

h HMnepnaiiHCTHHecKH aMÔnpiiH Ha GajntancKHTe npaBiiTeiiCTBa.
HeKa BCIIHKH OHHH, KOHTO HMHT npHC^pflpe CBOÔOflaTa lia e#HO

CMaaaHO naceneHne ot ciraaTa h KoajmpuHTe, hhhto HUTpurn ca

oneBH^HH, He nocTaBHT t^&h 6e3yMHO neroBaTa BennKa Kay3a h3bsh

3aKoiiHTe h KoeTo e no-jionio — h3bsh npaBOTO h cnpaBe^HHBOCTTa!
Ahpm Eapôioc

KaKBO CTaBa b^b BoeHaia JiHra b B^nrapna!
Ot pryijiro bpeme iracan , by,b BocmiTa mira b bxjiraphh

c<aipectbybat pbe tenehiih. Te ce tipoaenxa b hapbeaepheto 11a

napa .HeTO ha u,aHKOB . HepoBOJiHara ot bahkoba aacT ot oqjnipe -

Phtc, peiiyraTii b Ha .popHOTO cisdpaHiie , naaeJio c mecjia na juiraTa ,

ren . ByiJtkob, npn ckpettctbiieto na pap Bopnc h na CeraiiiHiin
me<|) ha irpan 11 tejictbot0 JlnnaeB h HeroBiiTe npiiHTe.nii pitciipeHTii
ot jl,emokpathaeckata napiiH , CiYiCopuxa u^ahkoba. IIocjiepHHHT
HMame nopKpenaTa ha Heitoii ot jinpephte na BoenaTa Jiura , itaro

ren. PyceB 11 iiojik. KaJHpoB , mhhiictph b neroBim KaôifueT , o6aae
Tott He 6enre yôepeH itaitBO nobepehhe ipe pxpikn pap Bopnc b

toh koihJwiiikt . ITpepn pa napHe ot BJiacT , I^ahko®, na pba nstip
ce oiiiiTa pa poône c?erjiacheto ha nocjiepuHH pa pastypn itaMa -

paTa . Tait®bo, oCaae , toh he nojiyaii . h itoraTo b itaMapaTa , b itpaa
Ha . peiteMBpH MimapaTa ropHHa , I^aHKOB 6eme ÔJiaMiipan , toë pa -

nycna 3acepaHHeT0 c gaitana . Ho He ycne . h,aHKOB ch OTiipe 11

.ÏÏHHneB, 3aepH0 c reH . B®jikob , oôpaayBaxa KaôHHeTa. B hobhh

KaôHiieT JBinaeB ce iipnuypH pa B3eMe hgkoh ot penyraTHTe ot

rpynaTa Ha U^apKOB, aaipoTO aiocjiepHHHT pa3no .Jiaraiue c 30—40
Maca ot napjiaMeHTapiiOTo mho3hhctbo : noJiKOBHiipirre K. Teop -

rnen h Cp . BacniieB h npocjj). KyjieB BJie30xa b KadHHeTa na .JIhh -

hcb . PaapiiB b caMaTa Jinra ne CTana . Th npopsjiKaBame cnoeTO

caTa.HHHcito pejio , Maitap h Oopôirre 3a impMOipue B®Tpe b nea

pa ne ciiiipaxa . npiiBiipHOCTiiTe 6exa cnaceiin . CaMHHT Ha.HKOB
nojiyiii Hatt - BHcoKiiH nocT b epua napjia -MeHTapna CTpaHa—npep -

cepa rrejicTBOTO na icaMapa/ra,. JlapneB nyOjinano H3Ka3a CBOH-ra

ôaaropapHOCT 3a HeroBirre «3acjiyrH» ksm 6®Jirapcitoïo OTenecTBO.

BopdHTe B®Tpe b 0<|)HpepcKaTa Jinra npopxjDKHxa. (npaBit-
TePCTBeHOTO ôopiHHHCTBO b napjiaMeHTa ce p®KOBopeme ot Taa

nocJiepHHTa.) IlaHitoB npopxJiataBaine pa peflCTByBa npoTHB JIhh-
aeiB— Byjikob . llpepn 2— 3 Mecepn UpriitOB ce ohhtp pa cneae-Jin

MaPHHOBa, iiiec{:)a Ha ^eMOKpaTHHecitaTa napraii, npoTHB JlanaeB ,

ho He ycne. Hanocpep®k, toë npiiOerna kxyi M ppyrn npHOMH 3a pa
3acHPH cBoeTo BPHHHue b ynpa.BPeHiieTO 11 eBeHTyaPHo pa Bsene

OTHOBO BPacTTa b pspeie ch.

h3bectho e , ne b npabhtepctbehata napTHH ynactbybat ne -

thpn napTHËHH h iiopHTiipecKH rpyoiH : HapopHO - nporpecHBHaTa .

napTHH na Bypos 11 /IpneB ; OTpeiiHiipHTe ot /l^emoitppth'iecitara .

napTHH , nanepo c Jlaii 'icb h Moppob, thh ot PapHRaPHa rra napTHH ,

nanepo c h&ËpeHOB , (papehxext 11 n . TopopoB h HapopHHH croBop ,

nanepo c Bspkob h ilahitob. b nocpepHHH ynactbybat bchhkh

p®kobophteph ha BoenaTa pnra (codctbeho HapopmiH croBop n

boehata pnra , TOBa Oexa h ca epHa h ci&ipa opraHH3apHH , cano

ne HapopiiiiH croBop Seine perapna, a BoeHa/ra pnra c®3akphthh-

necKa opraHH3an;hh). llpepn 15 pena , i^ahkob CBHita ha «cpeipa »

bchhkh penyraTH, ppehobe ha HapopHHH croBop , na 6poË 40 pymii .

hepta e Oupa pa ce CTernai HeroBiiTe pepoBe h pa ce b3emat

peineiiHA , 3a pa ce 3acHPH bphhiihcto Ha
. Tan rpyna b npaBHTep -

ctboto. ToBa CTaBame nyôPHHiio . 3a ta-3h cpeipa nncaxa h BecTHii -

ph're . OcodeHo b. «3opa», opraH Ha JlanneB , ot MecepH nacaM

boph kâmnahhh npOTHB u,aHKOB h pa3kphba HerOBHTe hamepehhh.
pa kohchhphpa npothb kadhheta lia JlnnHeB . ephobpemeho c ta3ii

irydpiiHHa MaiiHijfiecTapHH npoTHB JlniineB , u^ahkob ce e onhtbap

pa noproTBH hob npeBpaT . C Hero ca ropeM èpoË ot bphhtepiihte

HPeiiose ha BoenaTa pnra : reH . PyceB h nopkobhhphte Kap<|)0b,
Cp. bachpeb 11 K. PeopriieB . H3rpeptpa, ne Heiton ot BOËcitOBiiTe

naHaPHiipii ca 611p11 cuenepeHH 3a ta3h hoba aitpHH Ha il^ahkob.
JlanneB 11 B®pkob, y3haph cboebpemeho hamepehhhta ha ilph-
kob h ppyrapiiTe My , OTCTpaHHxa hekoh ot thh nahaphhpii. Mbop-
heh Seine hanaphhk ipaêa ha apMHHTa ; cmehehii 6exa neKoii

bhhih BOeHH hanaphiiph b rapHH30HHTe b npOBHHpHHTa . Ot Ha -

npabehhte komehtaphh b 6®prapcitHH nenaT no thh iipoMenH b

komahpybaheto b apMHHTa , KaitTO h ot CBepeHHHTa , kohto npo -

HHKHaxa b nyptphh nenaT , rpaBiio bsb b-k «TaËMC», ce BHHtpa , ne

thh npoMeHii hmht nophthneckh xapaKTep . opi'aiiiyit na r . Mapn-
hob, b. «3ffaMe » nnca npepn epHa cepMnpa :

«roBopeuie ce HacTOËniiBO , ne npe3 BOËcKai' a Heiton HenpH-3-

nath tapahth ca ce onntbaph pa npaBHT noPHTHita h phphh ita -

pnepa . ïïpHdaBHHie ce , ne Henon ot pebetoroiiphte ce ctpemht pa

ybekobenat cpctemaïa ha peBe 'roiOHCTBOTO .» n.pah®t 3a hob npe -

spat e 6hp ocycTeH . Cera JlnnneB h IljaHKOB peMOHCTpnpaT Ha -

hobo cboeto n®pho epiiHopyiHHe-. b jiom, ho cpynaË OTicpHBaneTO
Kpyda ha ^emokpathneckiih croBop , ca aipncstctbybaph JlnnneB
h Il,aiiK0B , esc CBOHTe ipaôoBe . TaM te p®pntaph peni 3a CHpai-a Ha

upabhtepctbeiiata napTHH 11 3a «epHHopyiuiieTO », itoeto papepo
b Hen . takhba mahht^ectaphh he 3a np®b n®t ce npaBHT . b®p -

rapCKHHT Hapop e cbhpetep ha oipe no - rayMHii npoHBH ha epHH -

ctboto b ^.emokpathneckhh croBop , b Co^hh, Pyce , FadpoBO
h pp . Tobu, odane , he e npennpo , ui,oto KOTepnËHHTe dopdit b toh

kohrpomepat pa npopappcabat.
Te3H dopdH b npaBHTepcTBeHaTa napTHH ipe npop®pjRaT.

HanKOB h ppyrapnTe My He MoraT pa ce ycnoKOHT, ne He ce H3-

BxpuiBaT mhcobh ydnËCTBa, KaKTO aio-paHO. Te ce npaiuaT, ne c

ocpadBaHeTO Ha mpcobkh Tepop 11 ydnËCTBa, monte pa HacTxYini

opuo nopoîKeHHe b CTpaHara, KoraTO BPacTTa ipe ce H3iip?K3He ot

p (®peTe Ha BoeHaTa pnra. h 'Te He ch npaBHT hpk)3hh , ne b TaK®b

cpynaË ipe TpedBa pa oiTOBapHT npep d®prapcKHH Hapop 3a 113-

BsrpiueHHTe ot Tex 3PopeHHHH. Ot TyK h ctpempehheto y il^ahkob
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h . ApyrapHTe My Aa cMXKiiaT JLiiihcb h aa ycranoBfiT oïhobo
GBOflTa iwYi])Ba!Ba laaèr.

JXanieB, Bxjikob h u,ap Bopac ot cboh CTpaHa en AaBaa ho -

Aoôpa, CMCTKa 3a hothhckoto nojiojKeiiHe b CTpaHaTa, B cxpeMàe-
bhcto ch /pa cnacHT AHHacTHHTa h pejKHMa Ha BoeHiara AHKxaTypa,
Te HOKaT Aa boaht e^iia nojiHTHita, ito-MaJiKO KYpBaBa h ôpyraJiHa
OT Ta,H Ha IJaHKOB, HO,IIHTHKa, KOHTO llOAOÔpe CYOTBCTCTByBa Ha

HHTepeciiTe Ha cueityjiaHTCKaTa 6ypatya3Hfl. Ilofl nanopa Ha ciiji-
hoto HeryAOBaHHe na fiYJirapcKHH TpyAOB napotA, noA naTHCita na

paCoTHHnecTBOTO h Ha nporpecHBHOTO o6in,ecTBeHO MneHHe b

EBpona, npaBHTeACTBOTO Ha JBiirâeB, sa Aa cnacn CHCTeMaxa Ha

ynpareil h CTO b BYJirapnH, 6e nie iipHnyACHO Aa npèKpaxn Maco-
BHTe yoHflCTBa, kohto ce HSBYpniBaxa npn B^hrob . C npeKpaTfi-
BaneTO Ha, xhh yônËcxBa TOBa iipaBHxe.ncxBO ce mshh Aa npeA-
ctrbh R3KTO b caMaxa CTpaHa, xana h b nyjKfiHHa, ne e Hacxsnnjia

npoMena b neroBaT'a BYTpeuiHa ncwiHTHKa. HeroBHTe areHTH b

HyîKÔHHa 3a,HBHBaT nyôAHHHO, ne cera, npn JlanneB, nojioîKeHHexo
b Bsjirapiifi e H3MeHeH0. B csiuhocX, npn JlanneB, kukto h npn
Il,aHKOB, b B/YiJirapHH ne CYmecxByBa rapanpHH sa iKHBoxu na

rpaîKAaii hTe. Tam ne CYipecxByBax CBOôoAa h a, ncnaxa, csfipa-
h HHTa, capy îkehhhta,, cjioboto . KoMyHHCTHiecKaTa îiapma h B jkji -
rapcKH.fi acMAOACJicKH es»103 oa b»h ot aaKOHHTe. 3aK0HsiT sa

aanuiTa nà aypjkâmxa npoayaîkaba aa 6yac b chjiu , itaro ce

ocajkaat ciyijirapcrh paOuxinipH, ccjihhh h makackh na CMYpx
M Ha AYJII'OrOAWIlKÏH Cïpor TJRMHHHCH 3aTB0p. B 3aXB0pHXe H B

HyjKÔHHa, icaxo eMHrpaHTH, ce HaMiipàT He no-MajiKO ot 4000 AyniH
fisuirapn, npec.jieABa.hh sa nojTHxnaecKH A^aii'i-in. HacHJiHHTa h

repopa npoAYjmajBaT, fies Aa ca cnpe.iiH hhto 3a eahii momcht.
yfinBRT ce aaBYpna.ii h ce eMHrpaHTH, RaiCTO h APyrn iiojiHTHnecKit
ji h iça.

C eAHa, pen, h npn JLinneB oY.arapcKHH napoA JRHBee noA
peacHMa na Tepopa h HacHJiHHTa, noA pesKHMa na BoeHaTa aurts -

Typa; caMo ne cnpexa MacoBHTe yÔHËCTBa.
He noA.aesKH Ha, CYMnenne, ne oopÔHTe BYTpe byb BoeHaTa .aura

me npoAYJKRaT. Kan ipe ce CBYpnraT thh KOTepHËHn ôopfin—hp.
nome Aa ce npeABHAH. Eaho , oôane, Mime c nojiosKHTejraocT Aa ce
Kaate, ne kojikoto no-rojieMa ynopirrocT npoHBHBH dYJirapcRHHx
TpyAOB HapoA b fiopfiaxa en npoTHB (|)aiuHCTKaxa AniCTaTypa h koji-
koto no-ycHjiPHa, .fiYAe fiopfiaTa Ha eBponeËcKHTe pafioxHHpH h

nporpecHBHOTO ofiipecxBeHO MHeHne nporaB pesKHMa Ha BoeHaTa
Jinra b BYJirapini, xojiKOBa no-enopo me ce Typn RpaË ha T03H

peîKHM b TR3H HCVipaCTHa CTpaHR, 6C3pa3JIHHH0 KaKBH Ca herobhtp
npeacta.'BHTejiH—HaiiKon h PyceB hjih .JlanneB h Byjikob.

A- BnaflMcnaBOB

PARTIE GRECQUE
H BAAKANIKH OMOSHONAIA KAI H EYPPIIAIKII TfflMff

IV

Aeôv Bépt
'0 Asbv Bspu £V£vv^0^7.c cto Ps;j.tp£[j.bv CTa 1878.

"Exap.e to VTep.TroûTO tou p.è xocti àpôpa 7C£pl p.ovTÉpvaç
^o)ypa<pi(JTY) ;;<E>AAAITA", ctA 1909. '0 'O'/.Tà^ Mtpp,7rw ;
evOcuc.acp.evoç sciuo tï) "Çéar, tou vsapoû aÙTou cu^YPa<psa,
ecuvbéOrp/.s p.s çt/a'a [xa'Q. tou -/.ai èvVjpYfiCc yà pirs'i cto

,,11 apt - Zoupvàa"
'

otcou ebtbe /povoYpaœ^p.œTa. '0 Aeov
BepT àp.sccoç y.aTaTa-/0-/]X£ àvap.sca ctoùç £7ï7.vacTaTty.oùç
cuyyp«®^Ç - "Eva àp9po tou cr£p'. tou Mzapèç gtà ^«BuÀAabta
~.r]q cnQpepov" otou 7cpoc7:a0ouc£ va §£i^£i to oti

oiavov]tc/.à çtur/b y.at àçyéyovo ctov guyyoaoéz tou „K ^tïou
t ï;ç Bs.psy(/Y)ç" ey.ape ttoaùv y.poTO. 2ta 1913 ly.bt'Sot
to 7rpwT0 tou ^'.^Àt'o „to àcirpo gt.i tl" £v7. pop.avTgo 7C0Ù
gzaïçezai ge b'va ŷ £ipoupy '.y.o latpdo y.at tcoù £iàjp£ ttévt£
di'^çouç y^ Ppa^eto ry.ovy.o6p. "EXa^E pépo; ctov rtoXspo,
xat à7roX69r(y.£ oub ypbvta àpyôt£pa. 'E®wva^£ to p.tcoç tou

y.aTa tou TïoXépou gty(v ,,£©y]p.£ptba tcu Xaoûa . STa
1917 £bY]p.oct£d/E Ta [itjbXta „

r

0 KXajbèX GTpaTtwTYjç" xat

})
o KXafjèX gtouç cuvtayp.a.Tap-/£;" àvT'.TroXsp/.y.à pop.âvTca.

To Iva ucT£pa àxo TaXXo ïypœba : „
C

H T|bbv y.at o IlcÇaXé",
„0t àcpaTot épacTéç", ,,AÉy.a £wy)à ypbvta . . ,/0 EltLaXè
yop£U£t" pop.âvTca p.è ptà ^oivTavY] op.oœptà. Tb T£X£UTato
tou è'pyo ovopa^ETat ,,'0 yopbç, ot vopeutèç y.at Ta VTavctY"/.".
'0 Aeov BÉpT ey.ap.e £va [xeyocao Tantôt ctV)v "axu Av7.toXy]
xat GTY]v 'Ivboxtva oexb exou eoece xoaaoc VToy.oup,ÉVTa ersp t
tûv àzoty.tav.wv r(Oûv. Mspty.à y.xoGxdG\xa~7. tou è'pyou tccù
cy.oTCEust yà OY]p,ociÉt{jst, eby)p.oc !eu0^y.av gtyjv ; ,Eupa)Tr-f]a to

TïpoobsuTty.b irsptobtyb.
'O Aeov BépT Etvat, ottw^ XÉp.s, p.tà ^cuvEiOYjcr/'.

HI Yvta^'1 M-ou sTvat xùç, cxioç oXa Ta Tiapopoia ^T^p,aTa ;
y.at to p.ay.Eoevr/.b 'Cr^r^xa s'yEt XuÔst cép.cptova p.è Ta Gup.cpÉpovTa
bp,âoœv ypYp.aTtcTty.wv r< cup.çofva p.è brjrXtop.aTty.èp aTratT^GEtq croù

àvTtTrpoGWTCEuouvat cup.®ÉpovTa y.t' auTÈ; êf' ccov bèv àvTtTrpocwjTEÙpuvé
p.5vo tov éauTO touç.

"OXeç ot p.ETaTtoXEp.c/.àp cuvO^y.eç, ozwç, utco9ét(jo
;

y.at ot

TTEptccoTEpEç p.EYa7v£ç cnvO^/.E; GYjç tGTOpta? uiraYopEuO^y.av àxb
xapéixoix cup.çépovTa.

To p,EYaXo XaOoç etvat vairootbst y.avEtç gtoù; ct7u)vwp,aTEç
TWV TpEGjbEtÛV GXÉdJEtÇ 7CtO GUY^Ey.ptptÉVEÇ àxb TOUÇ StTcXoiptaTE;
tûv y.atpEvst'wv. 'Tzapyst p.éca touç rt -/pYP-aTtcTty.r, ÔETty.ÔTY]^
ÛTrâpyst ô xaTtTaXtcp.6ç. 'AXXà oute t, ypY5p.aTtcTty.Yj ÔETty.ÉT'jjo

oute ô y.aTtTaXtcp.bp oè Oà YjTav togo tcyupot àv oèv suptoxav
và'r/.b'ijXwOouv tyjv OpuXtxvj y.al Tatoty.Yj 0t7cXwp,aTtXYj œj-axdvq
•/.al àv bsv uTYjpyav p.uGTYjptûo£tç cyécetc y.al p.ucT'/jptûbEt; àvTt-
OÉGEtç p.ETa^ù ty;ç a.u~7.xdxrl ç aur̂ ç y.at tou atcÔYjp.aTOç tîoù ®ap.irpt-
y.àpsTat yù to Xab.

'H ouTt'/.'r, EùpûîTYj àircXép.YjG£ yià. ab~cx.xdi.XEe gtIç oTtots? êvop.t^£
xmg, xigxé^er -f] ^aXy.avtXY) -/spoévvYjco OeXst và TcoXsp/jjcst 75 6à
7roX£p.r(GEt y'.y. abxaxâxEÇ gtIç cxoÏeç àvTtCTÉy.ETat. 'Tzapyouv Xaol
y.op.p.aTtaGp.£vof y p.axsoovt'a Etvat y.op,p.aTtaap.ÉVYj, rt AÙGTpt'a s'tvat

y.op.p.aTtacp.Év/j, rt Obyyapîv. etvat y.op,plaTtacp.évY].
Mè uiroXEt'p,aTa Xaûv, O eX^ge p.tà oix'/M[xaxla y.oupacp.Évwv

YEptOV Yj V£(i)V „EGTÈ t" và È^aXO/vOuOïjCEt T-Jj ty.'/jVOÔÉTYjGY] GUYXpOU-
gewv. Tà uTrcXst'p.aTa uTCoçépouv, àvTtGTÉxcvTat. "Ogo y.al và Etvat

y.outol ot btirXwp.àTEç, bsv pTiopst và ©avTacÔEÏ y.avslç tcûç oèv

Eirpo^XEiiav y.al oèv ÈXEÔùp.Yjcav aÙTYj ty;v oucTuyta y.al tt,v àvft-
GTacYj. Myj pxopûvTa; và IXxt^ouv sva xôae<xo p.ETabu Ap.spty.Yjç,
FaXXtaç y.al AYYXlaç, yp£tàc6r(xav và o^ptoupY'ijoouv gt-}; BaX-
y.aviy.Yj y.àxota atTta xo7.sp.ou yià và txavoxotouv tyjv uxcp.ovTj tou;
y.aTà ty) btàpy.sta p.tà; Etp'ijVYj; xoù yC aÙTOÙ; stvat xoXu-
p,a"/pbypovYj.

Tà tsyvrjtà cuvopa xoù È§y]p.toupYficav ot guv6^/.e; tûv Bsp-
GaXXtûv, Tptavbv, xal Ne'^u , ÈxtTpÉxouv tyjv b'.ax-qpr^-q xo7^ep,o-
yapûv sOvtxtcp.ûv y.al xo7,7,ax7,aGtà^ouv t1; atTts; xoXép.wv. lia-

pàbstyp.a to te7^eutato ÉX7,yjvo^0u7,y«p txo Exstcobto.
Ot tp.x£pta7aGTÈ; xo7,tTtxol jy.éxTovTat, xal l'cw; và s'youve

XàOoc, xû; OTav ot 7vaol xoX£p,ouv àvaptETa^ù tou;, àicoçeôfystai
rt IxavacTaGY], Aèv ço,3o0vtat to cxtvOvjpa tou xo7\ép,ou; çopouvTat
tov aaag cxtvO'^pa.

Tà btxata tûv èdvtxûv p.etoyoTYjTûv ;
Nà Èva xpàYp.a xoù xàp.vEt và yz~aà tov xàÔe xpXtTtxb r(

ctx7^wp,àTYj tyj; outtx^; E6pûxr(; r, t^; Ba7vxavtXYj;.
'H Ba7vXa.vty.Yj 'Op.ocxovota op.«; Gà scy^p.atlçovtav tr(v Yp.épa

xoù 01 7.aol aÙTol Gà àçcxXtlIav toù; GTpaTOXpàTE; xoXtTty.cù; xal
TOÙ; Stx7vtop.àt£; tcov.

'Av ot jba7vxavtxcl 7,ao! y.àp,ouv aùto to èpyo ; àv xpayp-ato-
xotr(Gouv aÙTYj tyjv axA-q obpp.a toù à®ox7stcp.où, p.xopoùv và èxxi-
î^ouv xo); Gà $poùvE gtt(v ÈùpûxYj xal ge c7,ôy.7,Y)po tov xccp.o, TYjV
eùyvwpoguvrj oXtov ÈxEtvwv xoù. à;ttouv to cvop.a àvGpwxo;.

0à ÈxpExs và p.xopoùoav xt' oaa và ^act^ôtavs y.al ctyjv
ÈvspYo tou; cup.xaGsta.

Aeov BépT
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'0 nXaCTtiQpaç xai ô (3aatXr)aç tou

'O IIXaoTYjpa;, o 3yp.oxpaTy;, l;avay6ptce oè ytouyxooXdjStxo
èSaço;.

r

0 tùtco ; elvat tfàXt ©tptwpivo;; y ÔûsXXa toù #Oouctacp.où
tyj; ©sàfraXovt'xy; exorcace. '0 BovaTCapTtcpb; evt'xyce, ol „Syp,o-
xpaTtxè; ©poupè;" StaoylÇouve toù; Spbp.ou;, eva èXeuÔepoTixb xtvyp.a
xaTSTuvt'yyxe. "Eva eXeuOspWTtxo xt'vyp.a; — '0 ÏÏXacTvjpa; Ipwcyxe
gto Spbp.o Ty; StTCXwp.<*x{a;, cttyftpdXXst ytà tyj S6vap,y toù
Xaoù tou, tcoù xaTCOTe ùtco tyjv àpyyyla tou eyxpé p.toe tyj (Sact-
Xet'a, èXTCt'Çet tcw; y (ScYjôeta tou „âyOpcù ty; ywpa;

a
y ^ovjôsta

ty; reouyy.ooXa[3ta; 0à ©epst tyv tctoooy tou Atxxdxopa.
M' autyj tyj p,STaTOTCtcy tou ïïXaGTYjpa, àvejâdÇeTae o IlàyxaXo;

àxop,a p.eà ©opà gto ù<ào; tou èOvtxoû ypwo;, tcoù urcepacrc^et tyj
0ecoaXoVcxy, to xaXXtTepo Xep,dvt tyj; 'EXAdSo;, <xtco t1; oXa[3ixè;
(SXeAst;. 'H riouyxocXx(3{a ypeedÇeTat tyj ©eccaXovlxy. 01 tcoX i -

tixot, ty); à'vSpe;, o j&GtXeù; AXé^avSpo; xal ô Pdvm; tou <ztco

ty) p.tà, o IldotT; « tco tyjv àXXy, oup.cpwvoùv gto cyp,sto toùto, ott

tcpstcsi và ex(3tdoouvs tov Spop.o TCpb; ty) ©ecoaXovéxy. Tbv ÛXa-
GTY)pa Sèv Tbv [SoyOoûv ytà Xcyou; j,<ï>tXavôpwTCta;" -/.ai „Sy;u.o-
xpaTt'a;" TCapà StoTt sXtcc^ouv octco tyjv sùyvwp.oGuvr, tou cup.p.dyou
tou; xal ûstco to àSuvdTicp,a tyj ; 'EXXdSo; pi tov èp.çûXto tcoXep,o
và xepStccuvs tyj ©eaoaXovt'xy. 01 cyécst; twv Kapayewpyepcx;
TCpb; tov HXacTYjpa xal to éXXyvtxb àTCéXeuôepWTtxb xt'vyp.a etvat

STCop.évw; oXw; StoXou àXXvj; ©uoew; àrcb Tt; ©yeGet; tou xpdTou;
twv A. K. 2. TCpb; to TCàooaXe'xt tou, tyjv AX(3avt'a, y.al TCpb; tgù;
TCpoGTaTsuopivou; tou, tou; |3oûXyapou; „AypoTtxoù;a pi ,,yiouyxo-
cAàfJ'txy" xateuôovcY) y.al toù; p,axeSSve; ,,'Op.ocTCOvStaxoù;" tou

KwoTa TovTopw©.
'H 'Alpavi'a, TCoXtT.txà ÙTCOTayp.svy gtyjv ytouyxocXdjStxy ÙTCepoyn^

Sèv aTCOTsXst, p.' oXo tt,; to „or,p.cy.paTty.b" y.aOsGTw;, y.avsva

y.i'vbuvo ytà tt, yslfova Movapyy'a. '0 TEloyou Staçépst <ztco tov By)§
y.aTà touto, oti s^aay.sT p.'.à TCpayp.aTr/.v) buvap/r,

' 01 p.ay.sbéve;
GspjboçiXot „

f

Op.oGTCCvbtay.ol" y.al ol àvTf/.op,iTaTLY)§e; tou; àvayvwpl-
Couv tt,v uTCSpoy)) t^; GspPaYj; Auvaats.i'a; togo tcio TCpo6up.a ; y.aô'
ogov ovetpsûovTai p.tà p.syaXuTSp^ riouyx-oaxapfa, tcoù và TCspt-
Xap.[bàvst tt, Maxsbovta y.al tt, BouXyapla, y.aTO) octco tt, asp^r/i,
•/jysp.ovi'a. Mcà TSTOta àvTiXr/bY] 'Op.oGTCovola; slvat cpuatuà eu-

TCpoabsy,tt, GTYjv -/.u§épvY)G'/) tou y.paTou; twv 2.K .2. 'H TCpayp.aTO-
TCo(if)GT, ty;; Ibsa; aÙTvj; 0à eTys àoœaXû; ycà aTCOTsXeGp.a ty)
yaXàpwGT, tou y.aOsGTÔTo; tou BtVTo(bvTàv y.al tou GTuyvou Ksv-
Tptap.cu, àXXà 6à sçspvs y.al p/.à TspàaTca êrcey.TaoT, tyj; ouvàp.so);
ty); y.uplapxY); SuvaaTsca;.

Kal y) 'EXXàba; To y.paTo; aùto outs gs TCaaaaXr/.t p-opsT
y.avsl; và p.sTa[3àXs'., oùts và to TCpoaapT^aei TCoXiTty.à gtt, Iàouyxo-
aXa^c'a. To bv)|ji,oxpaTty.b y.aOsGTw; tyj; 'EXXàoo;, y.à to otcoIo w;
to)pa ô nXaaTT,pa; àya)vtGÔT,x£, ôdiav eva TCapàOecypa- TCpo; tou;
Xaoù; tou 'xpaTou; tô3v 2. K. 2. Kaxà TCapabetyp.aTa! ïïw; 6à
TCpocTCa.0y)g£c f, rtouyxoGXàj3ty.t, KujjépvT,gt,, và êxp.£taXXeu0£ t to

éXXyvcxb àTC£Xeu0£po)Ttxb xi'vT,p.a ywpl; và xcvbuveÛGec y) toca octco

tyjv £xtc X t,po)gy) twv gxotcôv tou 5 AaoaXw; eva ^avocptWTixo
xaJsGTto; tou llayxàXou 0à f,Tav yià toù; xupîapyou; t^; p.eyàXr,;
2ep^t'a; eva ayeTixw; p.cxpÔTepo xaxb TCapà p.tà lïaveXXY)vr/lr,
AT,p,oxpa-ta, tcoù àymCÇexai ycà tt, gùvsvwgy), gè jxcàv

r

0p,o-
GTCovbta twv [j a X y. a v t y. to v A'/)p.oxpaTttov. 'H rtouyxoaXa^la
sTCopivw; TCpeTCec và tcpogtcaoyaec và e^ayopaaeu to éXXiQVtxo
eXeuOepomxo xi'vYjp-a xal và to atcopevwaet àtco toù; TCpaypaTixoù;
gxotcoù; tou . Auto eycve. '0 llXaaTypa; £Tpa[3r,y0yxe gto xùxXo
t-?;; tcoX itixy;; t% ycoîyxoGXa^tx^; Ku^epv^gew;, tou exap.av buvaio
to Ta;eTot tou gto Ilapcoi, StaTCpay-p,aTe60Y)x£ pi to Bevc^éXo. To
cr,;xoxpaT'.xb Ilpoypap.p.a TCapY)yxo)vtG0T,xe acyà acyà y.al gto tsXo;
6 HXaGTY)pa; eGuvavTT,0Y)xe pi to aep^o (iaoïXsa, tou

otcc I ou tyjv TCoXtTty.y) xàp.vec xal 5 ex y) tou , y.al àxop,T, pi
tov PaGiXéa tyj ; 'EXXàbo;, tov ctco T o o ïoeo; eppicje à tco
to Opovo. '0 oép(3o; BaatXeù; etocp.àCse tt,v Avép0a)g'y] ty);
f

EXXY)vcxY); AuvaGTet'a;, Scoti 0éXet p.tà p.ovapy ixt, BaXxavexT, v
'Op.OGTCOvbta, pttàv 'Op.oGTCovbt'a M o v a py w v, cyy eXeu0epopivwv
Xaûv. '0 HXaGTypa; TCaî^ec eva ToXp.ypb TCatyvt'bt. 2 tov àywva
y.aTà tou BovaTCapTtap.ou H.rya aup.p.àyou; xal toù; [3ptcy.ec ùtco
evav opo, và ceaXùcee tt,v OT,p.oxpaTexT, T3éa xal và àbeXçto0et pi
toù; Nop.tp,5®pove;.

01 Nop,tp.6©pove;, Sèv aTCOTeXouv TCpayp.aTixT, Suvap.y), è'youv
ydcet t1; ptÇe; tou; gty) cyvelSYjcY) tou éXXvjvexoO Aaoû, p.à 'tea
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tea ye' aÙTo aTCatTel rt TeouyxoGXa[3ta àTCO tov IIXacT^pa, tov Xaïxb
r,pwa, và cup,©tXeo)Oel! pi toù; Nop.tp.é©pove;. 01 Suvap.ee; tou
piXXovTo; xal ol Suvajxee; tou TCapeXObvTo; TCpéTCse và
evtoOcuv TCpb; to aup.oepov t^; cep^ex^; AuvaaTec'a; xal
tyj ; TCopeéa; TCpo; tt, ©eccaXovt'xY). "Igw; o IlXacr^pa; và
£TCtGT£(])£ tcw; sTvat TCOvripoTepo; atco toù; IvToXûSÔTe; tou y.al tco>;
Oà atcatouce toù; aTCaTewve;, àXXà exap.e XaOo; và TCeGTét]/£e tcw;
p.TCOpeï và yxpep.écee xavel; tov BovairapTeap.b cup.p.aywvTa; pi tt,
Sewyp.evY) AuvaGTet'a. To eaoaXpivo aup.TCépaap.a elvae àxbp.a tcco

XTUtcyjto, xai)' ogov ol xupewTepoe p.ovapyexol TCapàyovTe;, otcw; o

MeTa;d;, eycuve y.Xeéaee e'tp^vY] pi tov IlâyxaXo. '0 IlXaGTr,pa;
SeaxevSuveùct oXr, tou ty; S y p, û cp e >. t a, ytà và p.r,v xepSeaee
t t tc o t £ à'XXo TCapà và exT£0eï ô l'Sto;.

To yxpép.tGp.a tou xàOeaTWTo; toù IlayxdXou oev p.TCopet
và eîvat SouXetà t^; Ku[3§pv/)Gew; tou BsXtypaStou, TCapà
p.bvo twv éXXY)vtxwv p.a'Cwv. 'H auvSeGY) pi t1; ê0vtxè; p.eeovb-
t -^ ts; elvae p.eà àvdyy.y), yj svotcXyj (3o-c)0eta op.w; tyj; cep[3txvj;
AuvacTeéa; 0à eTCXepwvovTav tcoXù àxpe[3à. 01 ywptxol ~rt ; Maxe-
So v t'a; elvae Suvap.ee twv iTCavacTaTtxwv tou; TCapaSbcewv o

©uGtxb; GÛp.p.ayo; p.eà; eTCavaoTaTtXYj; 'EXXaSo;. 01 p.axe-
Sove; ywptxol Sèv è'youve xaveva cup.©epov và wave gtov TCoXep.'o'
yeà Tà aup.oepovTa t^; 2ep[3éa;, y.al

. p.bvo yeà và àvTaXXâ;cuvè
toù ; SoXoçovou; tou TapXt; pi tt,v aùOépev/) xupeapyéa rr,; yeou-
yxoaXa[3txY); Kupepvr,cew;. Mbvo p.eà eTCavacTaTty.y) 'EXXà; p.TCopet
và yévet ô oup.p.ayo; tcov TCXaTetwv Xa'excov p.a;wv. Aèv ;eùpop,e
av 6 IIXaGTr,pa; p.TCopet àxbp/c) và Xucet ty)V àcpÙGixr, tou Gup.p.ayt'a
pi toù; Nop,t[xb©pove;. Av Sèv to xajxee totc g^p.at'vee aÙTO, eva

Suvap.wp.a ty); AIxtc-topta; toù IfayxdXou •

y [3ova.TCapTexr, Tpop.o-
xpaTi'a Tpa ,3à p.aot t

-

/); toù; àptGTepcù; (îevtÇeXtxoù; xal àywvt-
ÇeTae „êv ôvcp.aTt tyj; Ar,p,oxpaTt'a; u èvavTtov t^; p.tGYjT^;
AuvaGTeéa;.

2uvtauté'betat op,w; 6 IlXaoTr,pa; pi tov àywva tyj; yetpa-
©£tr,g£w; twv p.a'bwv twv 'EXXy)vwv ywpexwv xal IpyaTwv xal twv
r

Op.aSwv twv p.txpoacTwv xal Seavooup.évwv tcoù tSeoXoytxà Guy-
yeveuouv p,a£! tou;; — Ka06Xou. 01 OTactacTè; GTpaTtûjTe;
t^; ©eGGaXovlx-r); elvae àywvtGTè; tt,; eXeu0epi'a; àxop,y)
xal OTav o IIXaGT -

/)pa; è'yet Xspwoec TCpb tcoXX ou to ovop.a
aùto. '0 evOouGtaGp.o; twv TCXaTeewv 0Tpwp.àtwv e't'ye t1; atTt'e;
tou gtoù; gxotcoù; yeà toù; ctcoiou; o UXaGT^pa; elye xaTCOTe

N àywvtG0et. '0 IlXaoTY)pa; p.TCopeGe và eyxaTaXee'^et to TCape).0bv
TOU. MTCOp£g£ và TCOuXl)c£c tov àywva twv; éXXYjVty.wv p.a^wv cè
p.eà ^évy) xu,j£pvr(cr, Iv àvap.ovvj p.tà; tcoXù TCpo[3Xr,p.aTtxY); fior/ieéa;.
01 eXXr,vexè; p.a'be; Sèv ;eûpouv t Itcots octco oXa aÙTà. AywvtG0r,xav
xaTW àtco tyjv àpyqyla toù HXacTvjpa, yeà và pt^ouve to Twptvb
g u gt v, p. a, evey.r,0y)xav. Katvoupytot àywve; Oà ^avapOouv.
01 TCoXtTtxo! gxotco I toù IIXaGT'cjpa Sè Oà TCatl;ouve po/.Xo g

'

aÙToù;.
'H bp.aSey.y) epeyspoy twv éXXYjvtxwv cppoupwv Sèv rpav to àtcote-
Xeop.a xap.p.eà; SiTCXwp.attx^; GuvaXXayvj;. "htav r, aùObpp.r,tr,,
gto eye eo) S cxr, ë x p y) ^ y) evo; Xat'xoù xevr,p.aTo; tcoù ptyvet oXo xal
paOuTepe; péÇe;. Oùts to BeXeypdSt xal out£ -q Stwypivc) SuvacTeta
è'çepe Tà TCaeStà twv ywpexwv y.al twv epyaTwv gtyjv STCavaGTacr,.
'H SuGTUyta toù àypoTtxoù TCXr,Oucp.où,. •q Sucapecxeea xaTà toù

GUGT'/jp.aTo; tyj ; xaTaTCteaew; eoaTCeXuee ty) ctaoy) xal tyjv exap.e
Suvarr,.

'0 IIXaoTYjpa; Sèv elve TCtà GYjp.epa o oxaTCaveù; twv Syjp.o-
xpattxwv oToeyet'wv tyj; 'EXXaSo;. X'wpl; aÙTov xal àv ypéeacOeT
evavTe'ov tou Oà àyoÉèe tov Spbp.o tt,; -q Xa'exr, eTCavdcTacr,,
tcoù Sèv è'yet ytà gxotco tt,; tyjv AvbpOwcYj ty; vop.ép.cu SuvacTeta;,
out£ tyjv IxtcXyjpwgy twv reouyxocXa[3txwv GyeSt'wv TCepl OeccaXo-
vt'xYj;, TCapà tyjv IxtcXyjpwgyj toù TCaXvjoù gxotcoù twv tcic TCpooSeu-
pivwv GToeyet'wv oXwv twv [SaXxavtxwv Xawv, tyjv syxaOt'Spucr,
p.eà; BaXxavty.y; 'Op.oGTCOvSta; twv epya'Cop.évwv p.aî^wv èvav-
t ( o v twv ÙTCapyoucwv AuvacTetwv. '0 àywva; tyj; ©poupà;
tyj; 0eGGaXove'xy; yTav y TCpwTy aTCpoxdXjWTy è^eyepcy evavTt'ov
tyj ; àvap.e'eew; toù àyyXixou tp.TC£ptaXtGp.où cè SyTyp.aTa ecwTepexà
éXXyvtxdl Kal àv ô IIXaoTYjpa;, àvTtxetp.evexd, evepyel càv ITpax-
Twp twv yaXXexwv cup.çepb vto)v, 6 eXXyvtxb; Xab; è'yet
àywveGÔet evavTt'ov toù tp.TCeptaXtGp.où, ytà to p.eXXov tou.

Kal àywva; aÙTo; èteXetwae pi p.tà llùppeeo ve'xy toù IlayxaXou.
MeXtyxo;
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PARTIE CROATE
Balkanska Federacija i evropsko javno misljenje

Naëa anketa kod znamenitih politicara i knjizevnika

Raoul Verfeuil
Ima mu 39 godina, od svoje 16. godine ucestvuje u fran-

cuskom radnickom i socijalistickom poltretu.
Novinar, bio je poslije smrti Pijera Brisona, jednog od

Kienthalskih „putnikau

, zajedno sa Zanom Longuet direktor
radnicke i seljaclce „LA VAGUE 11

.

Bio je vise godina odredjen sa propaganda socijalisticke
stranke i urednik „ L'HUMANITÉ".

Godine 1922 bio je iskljucen is komunistièke stranke radi
njegovog pacifisma i antimilitarisma.

Za vrijeme rata bio je jedan od aktivnih boraea inter-
nacijonaiisticke „manjineu

u Francuskoj.
Izdaje L'APOSTOLAT, koji je u formi romana sapravo

povijest francuskog pacifistickog pokreta za vrijeme svjetslcog
klanja od 1914—1918.

U proljece 1919 rekao sam u narodnom vijecu francuske soci-
jalisticke stranke frazu, koju su mi u svoje vrijeme mnogo pred-
bacivali, pa i sami drugovi : Francuska vuce za sobom kugle pobjede.
Ja sam objasnjivao, da je radi pobjede za dugo vremena nemoguc
revolucijonarni pokret u Francuskoj, posto pobjeda uvijek izazivlje
rasplamsanje sovinizma i reakcije u zemlji, koja je odnijela pobjedu
ili za koju se drzalo da je pobjedila. I nije sàmo sa unutrasnjeg
i revolucijonarnog gledista, da je pobjeda imala nesretnih posljedica
u Francuskoj kao sto dolazak „nacijonalnog bloka" na vladu i ugu-
§enje strajka od 1 maja 1920, a da ne spominjemo kriticni, gotovo
ocajni ekonomski polozaj, koji je nastao usljed gotovo petogodiinjeg
bezumnog rata.

Nego i sa vanjskog gledista sto se posebice tice onih naroda,
koje se je htjelo osloboditi, ili uciniti vecima, vidjelo se, da je po-
bjeda imala zalosnih posljedica. Leon Bazalgette pravom je rekao:
osobito obzirom na Balkan, njegov teritorijalni polozaj nije nego
gorak plod sa stabla, kojega se zasadilo poslije pobjede i na cijim
granama se objesilo mirovne ugovore uVersailles, Saint-Germain i. t. d.

Nije se ni sa vise pravednosti rijesilo macedonsko pitanje nego
li sejijesilo i ostala pitanja.

Ëeljezo sijece — a ne sudi!
Poslije rata ima na Balkanu, a mozda i drugovdje, potlacenih

manjina kako ih je bilo i prije rata.

Ratovi — pa i oni, koje se besramno krsti — ratovima za

„pravo i slobodu", promjenjuju mjesto tlacenja, ali ne unistavaju
tlacenje. Dogadja se, da ga jo§ i povecaju.

Po mom misljenju jedino sredstvo, koje bi bilo kadro da ucini
kraj robovanju balkanskih narodnih manjina bilo bi ocevidno stva-

ranj'e Federacije naroda, koja bi obulvacala sve narode poluotoka.
Mozda je pote&koca u tomu, sto je tesko privesti ove narode,

zarazene partikularizmom, federalistickoj koncepciji, to jest u neku
ruku — iznad narodnoj.

Poteskoca je takodjer i nada sve u tomu, sto je tesko tacno
i potpuno pravedno odrediti granice tih drzava, jer te poteâkoce
ne bi mogla rijesiti sama federacija kao takova, nego bi taj problem
trebalo prije ispitati.

U svakom slucaju mogu samo narodi, a nikako vlade, pa ma

kako one bile dobro raspolozene i najdemokraticnije na svijetu,
ozivotvoriti „Balkansku Federaciju".

Vlastodrsci — svuda — imaju veliki interes, da postavljaju
kojemudrago razlike medju svojim podanicima. ïo im dopusta da
vise traju i bolje mjenjuju. To im dopusta da prema potrebi bolje
i ubijaju.

Ja ne bih bio socijalista, kad ne bih nadodao, da pod jarmom
Turaka, Srba, Bugara ili Grka — ili postav&i slobodni, Macedonçi
kao i drugi narodi ne ce upoznati pravu i istinitu slobodu osim
ako se oslobode kapitalizma, ma kakovu god formu on zauzimao.

Za socijalistu i neVna na koncu druge tiranije, nego li one:
burzoaske.

I da se ovu unisti — treba nada sve i svuda — raditi !

Raoul Verfeuil

Opcinski izbori u Dalmaciji
Due 16 maja o. g. izvrseni su u Dalmaciji opcinski izbori. To su

prvi opcinski izbori u toj pokrajini poslije „oslobodjenja". Kroz
7 godina haracili su po opcinama komesari velikosrpskog rezlma sa

zadat]<om da silom i korupcijom stvore vécinu za velikosrpske par-
tije. Taj plan nije uspio. ()pcinski su izborè potvrdile rezultate neko-
liko parlamentarnih: velikosrpske partije ostaju u manjini. Rajne
hrvatske partije dobile zu 55.000 glasova, a srpske 37.000.

Sa druge strane, ovo su prvi izbori nakon Radiceve kapitulacije,
i oni su imali pokazati, kakova je danas pozicija Radiceve i ostalili
partija u narodu, narocito u seljastvu. Izbori su dali vrlo rijeciti od-
govor. Pokazalo se je da je Radiceva kapitulacija razocarala i pasi-
vizirala znatan dio seljastva, obrtnistva, malog pulca uopce. Dok je u

predjasnim izborima ucestvovalo 75—85% biraca, ovaj put je taj
broj spao na 50—55%. U Radicevskoj Kuli-Imotski, broj glasaca
nije dosegao ni *50%. Imotsko je jedna velika cisto seljacka opcina,
u velicini kotara sa 48.000 stanovnika; od 13.000 izbornika glasalo je
tek 6424. U Splitu, glavnom gradu Dalmacija, gdje se je vodila vrlo
ogorecne borba, glasovalo je svega 52% biraca! Radiceva kapitula-
cija oslabila je dakle otpornost hrvatskog naroda, oslabila je njegove
pozicije.

Âli pored toga sto je Hrvatska seljacka stranka kgubila mnogo
glasova, ona je ostala relativno naj jaca partija. Od predanih 98.550
glasova ona je skoncentrisala 43.000. Opci résultat po partijama,
okruglo, je slijedeci:

H. S. S. (Radie) 43.000
radikali . 22.000
sam. dem. (Pribicevic) 8.300
razne hrvatske grupe 5.000
hrv. pucka stranka (klerikalci) 4.600
zemljoradnici (srpski) 3.500
vanstrancarske lokalne grupe 3.800
savez radnika i seljaka (komunisti) . . . 3.200
demokrati (Davidovic) 3.150
hrv. federalisti (Trumbic) 2.000

Ukupno . . . 98.550

Od 75 opcina ima sama H. S. S. apsolutnu vecinu u 33, u daljnjih
12 imade ju H. S. S. sa ostalim hrvatskim strankama, a u Splitu dobile
su vecinu hrvatske stranke i komunisti nad velikosrpskim blokom

(26 odbornika naprama 15). U svim primorskini gr.adovima ostao je
velikosrpski blok u manjini. Taj blok ima vecinu u 9 opcina.

Izbori su pokazali .da vecina hrvatskog seljastva vjeruje jos
uvijek da Radiceva kapitulacija znaci samo talcticki manevar, a ne

politicku skretnicu. Sektaska politika Ijevicarskili Radicevih desidenata
(grupe Bue) i gospodska politika Trumbicevih federalista sacuvala je
dobar dio seljastva Radicu. Kod srpskih izbornika opazilo se je cla
je jedau dio presao od radikala Pribicevicu, zagovorniku fasictickoj
upokorenja hrvatskog naroda.

Najvece iznenadjenje u siroj javnosti izazvalo je naglo napredo-
vanje komunista i osobito njibova pobjeda u Splitu. Split je dao
ovaj rezultat:

komunisti 1367 glasova 10 odbornika
gradjanski blok (Davidovic i radikali) 1249 „ 10 .,

Trumbic 1177 „ 8 „

Radie 971 „ 7
Pribicevic 556 „ 5
Hrv. Klerikalci 250 „ 1

Beogradsko „Vreme", organ ministarstva vanjskih posala, donijelo
je rezultate izbora pod zaglavljem: „0d svilr stranaka radicevci su

imali najvise uspeha; u Splitu su pobedili komunisti." Ovo je prva
afirmacija komunista posle sloma g. 1921. Hrvatske strânke docekale
su ovu pobjedu simpatieno istibuci aktivnu borbu komunista protiv
velikosrpske hegemonije. Novoizabrani komunisticki odbornici u Splitu
ponudili su kooperaciju Radicevinna i federalistnia Radicevci su

pristale na pregovore. Tmmbic je medjutim odbio. On je sa radi-
kalima iza kulisa skovao drugi, reakcionarni i izdajnicki plan. Prvi
dio tog plana izvrsila je vlada, ona je na osnovu § 18 zakona o

zastiti drzave ponistila komunisticke mandate i ako taj reakcionarni
zakon predvidja gubitak mandata izricno za „clanove komunisticke
paitije", (

a docim su kandidati „Saveza radnika i seljaka" samo idejni
pristase komunizma, ali nema nikakovog dokaza da su oni clanove
komunisticke partije. Odluku o ponistenju mandata nije donio sud,
vec si je to pravo uzurpirala policija.

Iza toga klasnog nasilja pocinise Triunbicevci nacionalno
izdajstvo. Oni se kod biranja gradske uprave, dne 1 juna, udruzise
sa velikasrpskim gradjanskim blokom, prepustivsi ovomu vecinu
mjesta u gradskoj upravi, iako su 3 hrvatske stranke imali vecinu
u gradskom zastupstvu! H. S. S. gurnuta je na taj nacin u opoziciju.
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Zasto su Trumbicevici razbili hrvatski front i hrvatsku vecinu u

splitskoj op.cini? Zato jer oni vole imati gospodsku vecinu u sa

Velikosrbuna, nego hrvatsku vecinu sa seljacima i raclniciina.
Trumbicev organ „Hrvat" (od 5 juni 1926) prizaje cinicki taj

plan: „Gradjanstvo to (t. j. ispadanje H. S. S.) ne zali, jer je uvjereno
da prisustvo radicevaca u upravi, ne bi donijelo Splitu nikakove
koristi." Nije moèda ovo u Splitu spremanje terena i za novu koali-
ciju u Beogradu; od radikala, davidovicevaca, Trumbicevaca ltd?

Nacelnikom Splita izabran je dosadasuji komesar Dr. Ivo Tar-
taglia, jedan velikosrpski lakaj i narodna pijavica.

>
Izgleda da je ostalo sve isto. Ali je li tako? Nesumnjivo da nije.

Politicise borbe posljednih godina i ovi izbori znace niz velikih
iskustava za hrvatski narod, sto je predaslov, za konacnu pobjedu
njegovih prava. Izguravanje Radica iz vlade, paktiranje radikala i
dvora sa Trumbicem itd. dokazuje da Radicev pokusaj saraduje za

monarhijom dozrvljuje svoj slom. Hrvatsko seljastvo moze svojci
prava postici samo u borbi protiv monarhije i protiv radikala. U toj
borbi hrvatsko seljastvo i hrvatski narôd ima saveznika ne u Drinko-
vicu, Surminu i Trumbicu, nego revolucionarnom radnistvu i u onoj
postenoj intelegenciji, kojoj nije cilj popeti se preko narodne
grbace na ministarske fotelje, vec koja iskreno zeli sluziti narodu.

Dalmatinski izbori su jedan korak napred k oslobodjenju hrvats-
kog naroda i za to je imao pravo vodja dalmatinskih radikala
Dr. Uros Desnica, kad se je u radikalskoj „Drzavi" (Split, 29 maja)
rasplakao: „Uzaludno je obmanjivati se: na opstinskim izborhna u

Dalmaciju pobedjeni su: radikalna stranka i dosadasnje drustveno
ustrojstvo."

Zaista: velikosprsko-monarhisticko drustveno ustrojstvo Jugo-
slavije, kao i sve partije koje ga podrzavaju, izasle su u dalmatinskim
izborima tucene.

i. Zanic

Zagrebacki privrednici nagovjescuju opas-
nost katastrofe.

Od ujedinjenja ovamo uzmalo, neznatne iznimke radikalna par-
tija drzi ministarstvo finansija kao svoju vjecitu domovinu, a preko
svojih ljudi i svoje uprave u narodnoj banci regulise novcani opticaj
i vrsi odlucni uticaj na citavo narodno gospodarstvo. Ne ubrojiino
li ovamo kratko vrijeme ministrovanja demokratskih ministara Voje
Veljkovica i Koste Kumanudia, te muslimapa M. Spahe mi imamo
u najkriticnijim perijodama na ôelu ministarstva finansija radikale:
Momcila Nincica, V'elizara Jankovica, Dragutina Kojica, Milana
Stojadinovica, Ninka Perica. I bitna karakteristika tog gospoda-
renja jest u glavnom favoriziranje srpskog dijela drzave, u prvom
redu prestonicke carsije i bankokratije i radikalske burzoazije uopce.
Nejednakost poreza u zemlji ima da dozove ljudima u pamet, da
nas ima pobjednika i pobjedjenih. Saobracajna politika jednostrano
favorizira srpske krajeve na §tetu opce drzavne ekonomske politike,
narodni se novae baca na gradjenje militaristcnih neproduktivnih
zeljeznica zapustaju se neodgodivi zeljeznicki radovi, also to ne
traze lokalni interesi radikalne partije.

Nejednakost je u oporezovanju naroda tolika, da je prigodom
budzetska debate u narodnoj skupstini jedan clan vladine vecine
rekao, da to mora biti, jer kad ne bi bilo tog nejednakog opore-
zovanja drzava bi ostala bez polovine svojih prihoda. Pokojni Ivan
Lorkovic, odlicni political- i uvazeni nacijonalni ekonom izracunao
je, da je na isto veliki imanje i isti posjed sa istim brojem posjednika
razlika opterecenja jedan prema pet. Od drzavnih prihoda opet
veliki dio vraca se kao nagrada, plata radikalnim pristasana, jer je
vojska opet jedna njihova kula, a nekvalifikovano cinovnistvo rekru-
tira se iz radikalnih organizacija — koje partija tura ne sva injesta
bez ikakve njihove spreme i znanja, i tako u vidu suvisnih cinovnickih
plata narod plaça drugi tribut svojim gospodarima. Broj cinovnika
u ovoj agrarnoj zemlji je presao 270.000, jer radikali turaju gdjekod
mogu svoje sticenike na vladine jasle.

Predaleko bi nas vodilo, kad bi granu po granu kritiôni pre-
gledali radikalsku drzavnu ekonomsku i financijsku politiku u Jugo-
slaviji od ujedinjenja do danas. Mi cemo se za danas ograniciti
samo na opce primjedbe, koje se danas podizu u privrednim kru-
govima Jugoslavije protiv orakive vladine gospodarske politike.

Karakteristicna su u torn smislu dva govora, koja su ovih dana
drzala u Zagrebu u prisustvu novog ministru finansija Ninka Perica
dva izvrsna poznavaoca gospodarskih prilika u zemlji S.D.Aleksander,
predsjednik zemaljskog saveza industrijalaca i Vladimir Arko, pred-
sjednik trgovacke komore u Zagrebu. Obojica trezni poslovni ljudi,
prijatelji ovog rezima, daleko od pomisli revolucijonarnih potresa,
a kao pobornici jugoslavenskog narodnog i politickog jedinstva —

izvan svake sumje, da bi kao separatisticki elementi gledali sve
crno i htjeli pod svaku cijenu bacati vladi klipove pod noge.

S. D. Aleksander rekao je od prilike ovo: Mi se nalazimo u

krizi citave nase privrede. Od 1924 bori se nasa industrija, trgovina
i bankarstvo teskim prilikama, a od 1925 i nasa poljoprivreda.
Cijene su opcenito nazadorale, na svjetskom trzistu trebalo je izdrzati
ostru konkurenciju, docim je naciu proizvodnje nase privrede jos

uvijek ekstenzivan i primitivan. Mi smo agrarna, seljacka zemlja,
te ima jos nade, da ce sada, Icada je najveci dio nasega pucanstva
dosao u ovo teSko ekonomsko stanje, poceti i nasi mjerodavni krugovi
osbiljno da razmisljaju i da traze lijeka, kaka da ovo sadanje stanje
ne bi postalo katastrofalnim.

Ako analiziramo stanje odnosno razvitak naàih prilika doci
cemo do ovog rezultata: Mnogobrojna naâa poduzeca bila su pri-
siljena, da reduciraju svoje pogone i da otpustaju svoje radnike
i cinovnike ili da potpuno obustave svoj rad. Mnoga nisu mogla
niti da udovolje svojim obvezama. Uslijed toga nastupila je djelo-
miena nezaposlenost fizickih radnika, koja je dosegla broj od 50.000,
docim su se otpusteni ôinovnici morali boriti za svagdanji kruli.

Uzroci takovom stanju leze u prvom redu u visokim drzavnim
daÈbinama, porezima, taksama i t. d. i to neposredno, u koliko su

pojedina poduzeca direktno opterecena, a posredno u fiskalnom
opterecenju konzuma putem troâarina, monopola i carina tako, da
su produkcijoni troskovi znatno porasli, dok je konzumna sposobnost
u jednakoj mjeri spala, te se uslijed toga snianjila potrosnja. Fakat
je, da pod danasnjim teretima mora da propadne sveidcupna privreda.
Drzava operira jos uvijek sa dvanaestinama, ne predlaze zakljucnih
racuna, a bez teh nemâ opet realnoga budiseta. Visoki kamatnjak
od 15°/0 onemogucuje industriji, da radi i zbog toga, jer sve su-

sjedne zemlje imaju jeftiniji kamatnjak, te nam mogu i u torn po-
gledu uspjesno konkurirati. U trgovacke-carinskoj politici mora
vladati jedan sistem. Mreza nasih trgovackih ugovora jos nije
izgradjena i tako se onemogucuje izvoz naâih produkata. Od goleme
je vaznosti, da se na§a tarifalna politika vodi u znaku stabilnosti,
a ne da se uvadjaju preko noci promjene, koje onemogucuju svaku
kalkulaciju. Mi smo agrarna zemlja, koja svoje produkte u velikim
kolicinama stavlja u promet. Zato treba regulirati nase rijeke i
izgraditi luke. Stabilnost u privrednom zivotu jest jedan princip, koji
je vazan za pravnu sigurnost saobracaja isto tako kao i za valutu.

Isto tako kriticki govorno je pred i zaslanikom vlade i radikala
ministrom finansija Ninkom Pericem predsjednik zagrebacke trgo-
vacke komore Vladimir Arko, koji ji izmedju ostalogo i ovo rekao :

sve ideje, koje su isle za razvitkom i utvrdjenjem opceg blagostanja,
ostale su do sada nezapazene od mjerodavnih faktora.

Mi trazimo mogucnost pristojnog rada; postenu gospodarsku
politiku. Sva nasa nesreca je samo posljedica loseg drzavnog gospo-
darenja i potpuno pogresnog poreznog sistema, koje ne znaci samo
unistenje poreznih subjekata nego i davanje prednosti jednom dijelu
drzave na racun ostalih dijelova.

Odgovor kr. ministra Perica na tako teske optuzbe dvaju od-
licnili privrednika bio je; — napitnica kralju i jedna veoma nejasno
saopcenje, da ce se viïo brzo donijeti zakon o izjadnaèenju poreza
i da ce se u valutarnoj politici proslijeti sa „nacelima, za kojima se
dosad u sporazumu sa narodnom bankom radilo na stabilizaciji
diiiara". I u danasnje dane, kad smo svedoci, kako se rusi belgijski
i francuski franak, kako je nesigurna talijanska lira — ministra
finansija nimalo ne uznemiruje-cinjenica, da naprkos prividne stabi-
lizacije dinara njegova kupovna snaga u zemlji je dnevno manja.
Ne upadaTi mu u oci, da su Italija i Belgija — sigurno gospodar-
ski bolje situirane zemlje. zapale u valutni kaos, a on dopusta va-

ranje naroda i pljacku privrednika, sto narodnom imovinom umjetno
podrzava sadanji kurs dinara.

Narodna banka se pojavljuje gotovo svaki dan na jugoslaven-
skim burzama i baca znaine kolicine vanjslcih plateznih sredstava, da
zaprijeci dizanje deviza, a time i padanje dinara.

I posto nema nade, da ce trgovacka bilanca naglo postati
aktivna, pitanje je samo koliko ce dugo moci narodna banka da
intervenira!

Stanje deviza narodne banke smanjilo se od septembra prosle
godine za vise od 700 milijona dinara i iznose sada samo 40%
od onoga, âto je narodna banka imala u semptembru 1925. Dnë 15
septembra 1925 posjedovala je narodna banka 1250 milijona dinara
u devizama, a na 30 aprila 1926 samo 645 milijona dinara. Jasno
je, da u slucaja daljneg opadanja u broju deviza narodna banka
nece moci proslijediti svoju politiku intervencije i dinar ce poéi
putem tolikih moneta, koje nisu dovoljno fundirane. Ne mo£e se ni
zabaciti moguénost daljneg opadanja u stanju deviza za novih 500
milijona dinara. Dosta je, da se izvoz i dalje kreée u ovako cednoin
okviru, a da izvoz ostane isto tako visok kao dosada i 500 mili-
jona dinara biti ce potroâeno za nekoliko mjeseci.

Sve te nece valjda ^smetati radikale, da nastave politiku obo-
gacivanja i svojoh istomiâljenika i da provode, kao i dosada, samo

fiskalnu finansijalnu politiku, bez obzira na ekonomske temelje
zemlje i naroda.

U budzetu ce se valjda i dalje predvidjati ogromne sume za
luksusne potrebe, unositi ce se iz redovitih prihoda sume za gradnju
politiékih i strategijskih zeljeznica bez obzira na njihov rentabili-
tet. Izjednacenje poreza bit ce uz ovakve prilike jos dugo na vrbi
svirala, a svaki ce novi ministar financija moci konstatovati, da je
porezno opterecenje preslo porezni kapacitet puéanstva. Dokle samo?

Zvonko Pétrie
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Za Balkansku Federaciju*
il

Rezim narodnîli manjina
Ja san pokusao pokazati u mom proslom clanku, u koliko 'bi eko-

nomska organizacija balkanskog. poluostrva, u koliko bi obnova

ekonomskog zivota u ovom dugim ratovima uznemirenom i unistenom

kraju bila uvjetovana ustanovom balkanske federacija, koja bi obu-

hvacala razne drzave.

Pitanje luka i pomorskih izlaza, problem zeljeznickog tranzita,
carinske ustanove, citav ovaj sklop ekonomskili rijesenja bio bi

sigurno pozuren ostvarenjem „federacije".
Federativni sistem, koji postuje suverenost pojedinih clanova i

stvara vez medju njima, ujedinjuje njihove interese; federativni sisten
uspostavlja organizam koordinacije, kontrole i ravnoteze.

U centralnoj, srednjoj i balkanskoj Evropi, etnografska situacija,
mjesavina naroda, rasa i vjera, slabo se prilagodjuje krutom i

ukocenam centralizmu i ferderacija vise odgovara geografskim, eko-
nomskim i socijalnim potrebama.

Cesto je tesko, a da ne kazem gotovo nemoguce uciniti, da se

podudaraju tacno i strogo granice drzave i naroda i tako se tumaci,
zasto su razgranicivanja tako zestoko napadana.

Cesto bi granice, koje nam samo oznacuju etnagrafske ©rte vodile
do besmislenog istrgavanja, i ne bi se nikako slagale sa ekonomskim
i geografskim potrebama i ne bi mogle zâ sebe opstojati.

Sva se ova opazanja mogu primijeniti na balkanski poluotok.
Sigurno je, da su nove granice lose i da su povucene po zelji vojnic-
kih vlasti. Ali je isto tako stalnô, da bi svako razgranicenje naslo 11a

*) Gledaj broj 44 B. F.

veonla velike poteskoce-radi u velike pomijesanog pucanstva po

citavom balkanskom poluotoku. Macedonija zâsluzuje svakako svoje
ime i svoje znacenje, sto ga ima u nasem jeziku. Bugari, Grci, Srbi,
Turci, Kucovlasi, Zidovi, Arbanasi svi se ovi otimlju 0 nju.

Svaka promjena sadasnjih granica ne bi nikako sprijecila da

ostanu narodne manjine u drzavama etnicki razlicitim.
To je istina, koju ne smijemo presutjeti. Da se izbjegnu te nepri-

like, potrebno je da svaka narodna manjina ima svoj ustav, koji joj
omogucuje kulturni napredak.

Potrebito je, da u krilu drzava mogu zivjeti nacije i dijelovi
nacije. Teski problem, koji na ocigled rusi klasicne oznake tradicijo-
nalnog javnog pfava 0 suverenitetu, ali koji se namece sam svojom
hitnoscu, te nije nista drugo nego li prakticni, realisticni internacijo-
nalizam.

Ali nuzda jedne balkanske federacije popravila bi sva ta teska

pitanja, jer bi ona na mjesto drzavnih suvereniteta postavila „saveznu
nadleznost" i nametnula se sadasnijm drzavnim formacijana.

Federacija bi pazila na primjenu i reciprocnost tih principa u

saveznim drzavama.
Sto mi se cini najvaznije î najhitnije jest to, da se macedonskom

narodu dade rezim slobode i realna garancija u vidu odredjenog
zakona. Je ne vjerujem, da bi aneksija citave Macedonije Bugarskoj
bila rijesenji mira i organizacije. Isto tako ne vjerujem, da bi danasnji
rezim raskomadane i potlacene Macedonije, podijeljene izmedju Jugo-
slavije, Bugarske i Grcke, bilo neko drugo rijesenje.

Macedonska bi drzava bila radi etnografskih uslova veoma osjet-
Ijive formacije i konstitucije. Rezim nacijonalne i kulturne slobode za

razlicite narode Macedonije — to je valjda najcedniji, ali i najblizi
zahtjev, kojega bi mogao ozivotvoriti federativni sistem.

Jean Zyromski
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